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LES TRAVAILLEURS DÉTACHÉS1

Avis

Introduction
Les règles du détachement des travailleurs dans l’Union européenne permettent à un 

prestataire de services, un groupe ou une entreprise de travail temporaire établi dans un 
Etat membre d’employer des travailleurs dans un autre Etat-membre en s’exonérant d’une 
partie du droit du travail et des régimes d’assurance sociale de ce dernier. Seules garanties 
pour protéger les travailleurs aux standards du pays où ils sont détachés, la législation 
européenne laisse subsister un « noyau dur » de règles du pays d’accueil, en particulier la 
rémunération minimale qui y est en vigueur.

Or, depuis une dizaine d’années, le nombre des travailleurs détachés en Europe connaît 
une augmentation sensible, cessant d’être marginal dans certains secteurs et remettant ainsi 
en cause le caractère subsidiaire d’une législation qui, à l’origine, relevait d’une exception à 
la règle du droit international privé suivant laquelle le contrat de travail doit se conformer 
à la loi du pays de travail. Ainsi, le recours au détachement apparaît chaque jour davantage 
comme une norme de gestion de la main-d’œuvre, s’inscrivant dans un processus de 
dumping social.

Dans ce contexte, le Gouvernement français a saisi le Conseil économique, social 
et environnemental pour se prononcer sur l’état de la législation nationale relative au 
détachement des travailleurs, en particulier quant aux moyens de contrôle à mettre en 
œuvre, en tenant compte notamment des dispositifs instaurés dans les autres Etats membres 
et en l’interrogeant sur le rôle que pourraient jouer les partenaires sociaux.

Toutefois, un an après la nomination de la nouvelle Commission européenne et l’élection 
de son président par le Parlement européen, la question posée s’inscrit dans une actualité 
politique nouvelle, alors que sept ministres du travail et de l’emploi de l’Union européenne 
ont pris position le 18 juin 2015 pour remettre la directive relative au détachement des 
travailleurs sur le métier de la réforme. Le réexamen ciblé de l’ensemble des points du 
dispositif lancé par le Président de la Commission européenne, suite aux engagements 
pris par ce dernier devant le Parlement européen, doit permettre d’alimenter les réflexions 
préalables.

Tentative de régulation originale, qui peut prendre la forme de conventions bilatérales 
entre deux Etats2, le droit européen du détachement des travailleurs a pu remplir ses 
objectifs pendant une période qui semble aujourd’hui révolue. En effet, la promotion 
d’une égalisation dans le progrès des conditions de vie et de travail évoquée par la charte 
communautaire des droits sociaux fondamentaux de 1989 a fortement marqué le pas avec 

1	 L’ensemble du projet d’avis a été adopté au scrutin public à l’unanimité des votants 
(voir l’ensemble du scrutin en annexe).

2	I l existe de telles conventions entre la France et la Chine par exemple. La lettre de saisine ne porte que sur le 
détachement des travailleurs au sens européen du terme, c’est-à-dire qu’elle couvre les détachements opérés 
dans l’Union européenne, l’espace économique européen et la Suisse.
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la crise de 2008, alors que dans le même temps une compétition généralisée sur les coûts de 
la main-d’œuvre semble justifier le recours à la sous-traitance, aux prestataires de services et 
aux détachements en grand nombre. Si un lien de cause à effet ne peut être clairement établi 
entre ces deux situations, les troubles causés aux marchés du travail de certains secteurs par 
un usage irrégulier du droit du détachement sont aujourd’hui couramment dénoncés. 

Pourtant, la longue négociation entre les Etats membres et les institutions légiférantes 
de l’Union européenne pour réviser la directive sur le détachement des travailleurs de 1996 
n’a finalement donné lieu qu’à l’adoption d’un texte, dit «directive d’exécution », en 2014. En 
raison d’un désaccord politique persistant, l’objectif d’une réforme substantielle des règles 
prévues par la directive source a dû être abandonné pour un temps. 

Le marché unique, qui devait concilier libertés économiques et progrès social pour les 
Etats membres de l’Union européenne, joue-t-il encore ce rôle aujourd’hui ? Si le législateur 
de l’Union européenne a encouragé le déploiement des libertés économiques, les mauvais 
résultats constatés à l’échelle de l’Union sur le plan social3 rendent légitime de s’interroger 
sur l’efficacité globale de cette démarche. A cet égard, le CESE considère le détachement 
des travailleurs comme un dossier emblématique de la nécessité d’un renouveau du projet 
européen qui doit renouer avec un objectif d’harmonisation des niveaux de vie et de 
protection sociale.

A partir du diagnostic posé dans les deux premières parties de cet avis, le CESE formule  
des propositions de réformes au niveau européen et d’actions à mettre en œuvre dans le 
cadre national.

Le détachement de travailleurs : une réalité 
économique et sociale européenne,  
qui se developpe rapidement en France

Une réalité économique et sociale encadrée

L’économie de la prestation de services et du détachement 
dans le marché unique

La liberté de prestation de services a accompagné l’ouverture des économies des 
Etats membres aux échanges intra-communautaires. La part du commerce intra-UE est 
passée de 12 à 22 % du PIB de la zone entre 1992 et 2011. Pour la Commission européenne, 
l’achèvement du marché unique a été à l’origine d’un surcroît de croissance et générateur 
d’emplois. Ainsi, le bilan des 20 ans du marché unique réalisé par la Commission européenne 
en 2012  présentait-il la levée des obstacles opposés aux échanges dans le secteur des 
services comme une des principales réalisations à mettre à son actif4.

3	 Cf. le bilan 2014 publié par le Comité de la protection sociale de l’Union européenne. 2014 Social Protection 
Performance Monitor dashboard results, publiée par la Commission européenne.

4	 Commission européenne, 20 ans du marché unique européen - Ensemble pour une nouvelle croissance - 
Principales réalisations, avant-propos de Michel Barnier, commissaire européen en charge du marché intérieur 
et des services, p. 7 (2012).
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Dans la perspective d’achèvement du marché unique, la Commission européenne 
exerce toute sa vigilance pour que la politique de concurrence, pilier de la construction 
communautaire «  garantisse que les entreprises puissent rivaliser à armes égales avec leurs 
concurrents » et « encourage l’innovation et offre aux consommateurs un plus grand choix de 
produits et de services de qualité, à des prix plus bas. 5»

Dans ce cadre concurrentiel, les stratégies d’entreprise font de la recherche de 
ressources au moindre coût, parallèlement à l’effort d’innovation sur des produits et des 
services, un paramètre essentiel de la création de valeur. La recherche de solutions moins 
couteuses proposées par des prestataires de services dans des chaînes de sous-traitance 
parfois complexes est une conséquence fréquente de cette orientation. L’enjeu pour les 
entreprises est de sécuriser en leur sein le cœur des activités de forte valeur ajoutée, quitte à 
externaliser au moindre coût des activités plus exposées à la concurrence. 

Ainsi, pour le cabinet McKinsey, les entreprises «  qui optimisent la localisation des 
différents maillons de la chaîne industrielle sur le territoire en développant les activités à forte 
valeur ajoutée de conception et d’assemblage final en France et en localisant la production de 
composants intermédiaires dans les pays émergents à proximité » présentent une dynamique 
concurrentielle favorable6. Le recours à la sous-traitance par des prestataires de services 
détachant des travailleurs sur le territoire national, constitue le pendant de cette stratégie 
pour les industries non-délocalisables. A titre d’illustration, les grands groupes du bâtiment 
et des travaux publics sont aujourd’hui les plus concernés par le recours aux prestataires de 
services employant de la main-d’œuvre détachée, pour les activités les moins qualifiées7.

Mais une telle stratégie, favorable en apparence au niveau de l’entreprise, est discutable 
en termes d’emploi et surtout de conditions de travail pour les salariés de la sous-traitance. 
A cet égard, il convient de distinguer deux types de cas : celui où la main-d’œuvre détachée 
intervient en substitution de la main-d’œuvre locale et celui où la main-d’œuvre détachée 
est complémentaire aux ressources humaines disponibles et répond à des besoins que le 
marché du travail local ne peut satisfaire. 

Dans le premier cas, l’idée suivant laquelle la concurrence du prestataire de services 
jouerait de façon vertueuse sur l’emploi, repose sur une hypothèse macroéconomique 
incertaine suivant laquelle, à terme, les emplois détruits par la substitution de main-d’œuvre 
détachée conduiront à un redéploiement de la main-d’œuvre nationale dans d’autres tâches. 
De nombreuses conditions sont nécessaires à la réalisation d’un tel scénario (mobilité de la 
main-d’œuvre, orientation de l’épargne vers l’investissement dans l’outil productif, niveau 
de la demande anticipée suffisant etc.). Elles ne sont pas toutes réunies actuellement. De 
plus, la forte croissance du recours à de la main-d’œuvre détachée dans certains secteurs, 
concomitante à la réduction importante du nombre d’emplois offerts, tend à invalider cette 
hypothèse. Enfin, si la pratique du moins disant social permet de dégager des marges plus 
importantes, elle pèse sur l’emploi, les acquis sociaux des salariés et au final la demande 
intérieure.

5	 Id. p. 15.
6	 McKinsey France, Industrie 2.0 5 pistes pour permettre aux industriels français de tirer parti de la mondialisation 

(juillet 2012).
7	 Entretien des rapporteurs avec Jean-Michel Gillet, secrétaire national CFDT Construction et Bois, le 7 mai 2015.
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Dans le second cas, la complémentarité de la main-d’œuvre peut jouer un rôle positif sur 
l’activité et sur l’emploi, dès lors qu’aucun goulet d’étranglement ne fait plus obstacle à des 
activités supplémentaires générées sur le territoire national. Sous cette condition, la liberté 
de prestation de services peut conduire à un accroissement des activités économiques sans 
déséquilibrer l’emploi car, en principe, le gain économique tiré de l’envoi de travailleurs 
détachés dans le cadre de telles prestations n’entraîne pas de distorsion de concurrence. 

Le gain lié au détachement des travailleurs est, en principe, limité par les règles de 
rémunération minimale aux conditions du pays d’accueil et par la prise en charge des frais 
liés au détachement par l’employeur. Mais la réalité du recours au détachement aujourd’hui 
est largement protéiforme. 

Au cas des entreprises qui détachent des compétences spécialisées pour accompagner 
l’installation de moyens de production permettant de la création de valeur sur une échelle 
continentale ou pour élargir leurs débouchés, se superpose celui des donneurs d’ordre qui 
profitent de l’offre de services de prestataires dont l’activité sur le marché national du pays 
d’établissement est faible voire inexistante et dont les pratiques de détachement dans des 
conditions particulières posent problème. Une expression est régulièrement utilisée pour 
présenter cette dernière réalité : l’exportation du chômage.

Le détachement des travailleurs  
sous le régime de la liberté de prestation de services :  
la nécessité d’un encadrement juridique

❐❐ Liberté de circulation des travailleurs et liberté de prestation de services

Le détachement des travailleurs par les entreprises a toujours accompagné le 
développement des échanges internationaux. Ainsi, la construction européenne en 
favorisant le déploiement de la libre prestation de service a permis aux entreprises de 
détacher un nombre croissant de travailleurs pour accompagner la croissance de leurs 
activités de plus en plus internationalisées. 

En droit, le détachement a d’abord été encadré par un règlement communautaire édicté 
dans le champ de la sécurité sociale, indépendamment de toute règle de droit du travail. 
Avant l’adoption de la directive 96/71/CE, la seule mention du détachement dans un texte 
de droit communautaire était celle contenue à l’article 14 du règlement communautaire 
(CEE) n° 1408/71 du Conseil, du 14 juin 1971, relatif à l’application des régimes de sécurité 
sociale aux travailleurs salariés. Ce texte prévoyait les règles de protection sociale applicables 
pour les salariés détachés par une entreprise ou auto-détachés, dans le cas des travailleurs 
individuels, à partir d’un Etat membre dans un autre Etat membre. Il permettait que le 
travailleur demeure soumis à son régime d’assurance d’origine, pour une durée d’un an, 
renouvelable une fois. 

Plus lente a été l’émergence d’un corpus de règles relatives au droit du travail, lui-même. 
Alors même que la Communauté européenne était depuis longtemps engagée dans un 
régime de liberté de circulation des travailleurs, seuls les usages de droit international privé 
se sont longtemps appliqués. Ceux-ci reposaient sur un principe et quelques exceptions. Le 
principe consistait à soumettre les travailleurs à  la loi du pays où ils exerçaient durablement 
leurs activités, notamment pour éviter toute distorsion de concurrence dans le monde du 
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travail. Des exceptions devaient pouvoir s’envisager, en cas de conflit de lois, pour les cas 
plus incertains des travailleurs en pluriactivité dans plusieurs Etats membres, ainsi que pour 
les travailleurs temporairement détachés par une entreprise prestataire de services. 

Ces usages ont été repris dans les stipulations de droit international privé codifiées dans 
la convention de Rome du 19 juin 1980 sur la loi applicable aux obligations contractuelles 
(elle-même transformée en règlement communautaire dit règlement Rome I). Les règles 
ainsi posées ont permis d’envisager les cas particuliers des contrats individuels de travail, 
pour lesquels « le choix par les parties de la loi applicable ne peut avoir pour résultat de priver 
le travailleur de la protection que lui assurent les dispositions impératives de la loi qui serait 
applicable, à défaut de choix ». Dans le cas du contrat individuel de travail, la loi applicable 
à défaut de choix est la loi où s’exerce habituellement le contrat de travail. Les dispositions 
impératives de la loi sont celles auxquelles il ne peut être dérogé par accord entre les parties 
parce qu’elles sont d’ordre public dans le pays où s’exerce ce contrat.

Aujourd’hui encore, l’application des règles de droit du travail pour les travailleurs 
hautement mobiles pose problème. C’est notamment le cas dans le domaine des transports 
qui relèvent d’un article particulier de la convention de Rome I. De plus, tous les Etats 
membres n’ayant pas la même conception de ce qui, en matière de droit du travail, relève de 
dispositions à caractère impératif, le texte de la convention de Rome I continuait de poser 
problème dans le cas des travailleurs détachés. 

Pour tenir à la fois l’objectif de protection des travailleurs détachés dans le cadre 
d’une prestation de service et celui de la liberté de prestation de service, une définition 
minimale commune des règles impératives applicables aux travailleurs concernés devait se 
faire jour. Sans une telle définition, la liberté de circulation des travailleurs prévue par les 
traités fondateurs de l’Union européenne combinée aux règles du droit international privé 
conduisait à un risque de dérégulation importante des marchés nationaux du travail mais 
aussi du marché intérieur. 

C’est dans ce contexte qu’il convient de resituer les premiers jugements de la Cour de 
justice de la Communauté européenne (CJCE) veillant à ménager, à la fois, les compétences 
reconnues aux Etats membres en matière de droit du travail et la préservation des libertés 
économiques des entreprises, en particulier dans le cadre de la libre prestation de service. 

La notion de détachement est ainsi apparue dans la jurisprudence communautaire 
lorsque la Cour de justice de la Communauté européenne a eu à statuer sur l’emploi par 
des prestataires de service de salariés venant d’un Etat membre et accomplissant cette 
prestation dans un autre Etat membre8. Elle était alors définie comme la possibilité pour un 
prestataire de service établi dans un Etat membre de se déplacer librement sur le territoire 
d’un autre Etat membre avec l’ensemble de son personnel, sans que soit requis par l’Etat 
d’accueil une autorisation de travail. 

Toutefois, la jurisprudence ne permettait pas de définir le champ des prestations de 
service recourant à des travailleurs détachés. En outre, elle se caractérisait par une relative 
indétermination, reconnaissant que «  le droit communautaire ne s’oppos(ait) pas à ce que 
les Etats membres étendent leur législation, ou les conventions collectives de travail conclues 
par les partenaires sociaux, à toute personne effectuant un travail salarié, même de caractère 
temporaire, sur leur territoire, quel que soit le pays d’établissement de l’employeur  » et qu’il 

8	  CJCE, Rush Portuguesa, 1990, C-113/89.
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«  n’interdi(sait) pas davantage aux Etats membres d’imposer le respect de ces règles par des 
moyens appropriés ».

Pour pallier cette indétermination, des législations nationales anticipèrent l’adoption 
d’une directive en cours de préparation depuis plusieurs années. La définition du 
détachement en droit français est apparue avec la loi quinquennale du 20 décembre 1993 
qui a introduit l’article L. 341-5 au Code du travail9. Cet article prévoyait de soumettre les 
travailleurs détachés de manière temporaire sur le territoire français aux éléments essentiels 
du droit social interne, y compris celui relatif à la protection sociale, et ce, quelle que soit la 
législation applicable à la relation de travail. Le législateur français entendait ainsi soumettre 
à la loi nationale les salariés détachés dont la relation de travail relevait du droit d’un autre 
Etat membre, y compris sous le volet de la protection sociale. 

❐❐ Le détachement des travailleurs dans la directive de 1996 : un compromis entre protection 
des droits nationaux du travail et liberté de prestation de service

�� Une exception à la lex loci laboris désormais mieux encadrée juridiquement

La directive de 1996 a scellé un compromis entre les Etats membres tenants de la 
position suivant laquelle la loi du pays d’accueil devait s’appliquer aux travailleurs détachés 
et ceux plus favorables à une liberté de prestation de service. Par la directive de 1996, les 
premiers obtinrent la reconnaissance d’un noyau dur de règles applicables au contrat de 
travail relevant de la loi du pays d’accueil, qui n’était pas acquise jusque-là dans l’ensemble 
de l’Espace économique européen. Les seconds virent confirmée l’exception à la lex loci 
laboris suivant laquelle le droit de la protection sociale des travailleurs détachés était celui 
dont relevait l’entreprise prestataire. Ainsi, en application du règlement communautaire de 
1971 relatif à l’application des régimes de sécurité sociale aux travailleurs salariés, les salariés 
détachés sont demeurés soumis à la législation de sécurité sociale du pays de l’entreprise 
détachante.

L’exception à la lex loci laboris fut ainsi mieux encadrée sur deux points. D’une part, le 
champ d’application des entreprises qui détachent des travailleurs a été précisé. D’autre 
part, une liste de matières du droit du travail pour lesquelles les Etats d’accueil doivent 
veiller à faire appliquer aux travailleurs détachés les règles applicables dans leur pays, soit 
par des dispositions législatives, réglementaires ou administratives, soit par des conventions 
collectives ou des sentences arbitrales déclarées d’application générale, a été fixée.

La définition du champ d’application des entreprises concernées par cette directive est 
précisée. Il s’agit de trois types d’entreprises : 

–– celles qui pour leur compte et sous leur direction détachent des salariés dans le 
cadre d’un contrat de prestation de service conclu avec un contractant du pays 
d’arrivée ;

–– les groupes de sociétés qui peuvent détacher leur salarié dans un établissement 
ou dans une société du groupe ;

9	 Aujourd’hui, article L. 1261-1 et suivants du Code du travail.



Les travailleurs détachés – 11

-	 les entreprises de travail intérimaire ou les entreprises qui mettent un travailleur 
à disposition d’une entreprise utilisatrice établie ou exerçant son activité sur le 
territoire d’un État membre, pour autant qu’il existe une relation de travail entre 
ces entreprises et le travailleur pendant la période de détachement10.

Le champ des entreprises concernées par les dispositions communautaires sur le 
détachement au sens de la directive de 1996 exclut donc les entreprises des travailleurs 
indépendants, qui ne peuvent se détacher eux-mêmes. En outre, il couvre le cas des 
entreprises détachantes dont le contrat de prestation de service est susceptible de se 
réduire à de la prestation de main-d’œuvre.

La définition du travailleur détaché a également été précisée  : est détaché tout 
travailleur qui, pendant une période limitée, exécute son travail sur le territoire d’un Etat 
membre autre que l’Etat sur le territoire duquel il travaille habituellement11. Cette définition 
apporte deux éléments importants : le détachement est temporaire, sans que la durée limite 
soit fixée par la directive de 1996 ; et il se distingue de la notion de pluriactivité, dès lors que 
celle-ci revêt un caractère permanent et non temporaire. La directive précise, en outre, que 
la notion de travailleur retenue pour sa mise en œuvre est celle qui s’applique dans le droit 
de l’État membre sur le territoire duquel le travailleur est détaché.

Enfin, la directive de 1996 a permis de délimiter la nature et le champ des règles 
applicables en droit du travail relevant des législations nationales des Etats membres où 
sont détachés les travailleurs. 

Sur la nature des règles applicables, ne sont concernées que les dispositions législatives, 
réglementaires ou administratives, relevant de conventions collectives ou de sentences 
arbitrales déclarées d’application générale pour les activités du secteur de la construction.

Le champ des règles concernées couvre  : «  a) les périodes maximales de travail et 
les périodes minimales de repos; b) la durée minimale des congés annuels payés; c) les 
taux de salaire minimal, y compris ceux majorés pour les heures supplémentaires (…) d) 
les conditions de mise à disposition des travailleurs, notamment par des entreprises de 
travail intérimaire; e) la sécurité, la santé et l’hygiène au travail; f ) les mesures protectrices 
applicables aux conditions de travail et d’emploi des femmes enceintes et des femmes 
venant d’accoucher, des enfants et des jeunes; g) l’égalité de traitement entre hommes et 
femmes ainsi que d’autres dispositions en matière de non-discrimination12. »

Les critiques de ce dispositif relèvent qu’échappent à la protection offerte par la 
législation du pays d’accueil les salariés détachés dans un pays où le système de négociation 
collective n’aboutit pas à des accords étendus sur les minima salariaux sectoriels et où 
n’existe aucun salaire légal minimum. Il est clair également que le standard de rémunération 
applicable aux salariés détachés ouvre une dérogation au principe du droit du travail suivant 
lequel  : « à travail égal, salaire égal », dès lors que, dans le cadre de la libre prestation de 
services, le pouvoir d’organisation de l’entrepreneur peut conduire à faire assumer des tâches 
comparables à des travailleurs de qualifications diverses rémunérés au salaire minimum, 
là où les classifications professionnelles imposées dans des conventions collectives 
distingueraient les niveaux de rémunération en fonction du niveau de qualification.

10	 Article 1er de la directive 96/71/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 1996 concernant le 
détachement des travailleurs effectué dans le cadre d’une prestation de services.

11	 Article 2 de la directive 96/71/CE.
12	 Article 3 de la directive 96/71/CE.
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Il n’en reste pas moins que, par rapport à l’état antérieur du droit, ce régime a permis 
d’encadrer la liberté de prestation de services, en limitant le champ des exceptions ouvertes 
au principe de la lex loci laboris. 

�� … conçue dans le cadre du développement de la libre prestation de services

Le développement du détachement des travailleurs dans ce cadre juridique ne peut se 
concevoir indépendamment de l’engagement des Etats membres à promouvoir la liberté 
de prestation de services, principe fondateur des traités de l’Union européenne(UE). C’est 
pourquoi, la Commission européenne et la Cour de justice, respectivement gardienne et 
juge de l’application de ces traités ont systématiquement veillé à vérifier la compatibilité 
des règles nationales avec la libre prestation de services garantie par les articles 56 et 57 du 
traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. En ce sens, la Cour de justice veille à ce 
qu’il ne soit pas porté atteinte à cette liberté « par des mesures de nature à prohiber, à gêner 
ou à rendre moins attrayantes les activités d’un prestataire établi dans un autre Etat membre où 
il fournit des services analogues »13.

Le droit communautaire offre des garanties importantes pour la liberté de prestation de 
services. Il veille à ce que l’attractivité des services offerts par les prestataires d’autres Etats 
membres ne soit pas menacée par des mesures nationales excessives qui seraient opposées à 
ces entreprises. La CJUE apprécie la compatibilité de telles mesures au droit communautaire 
en exerçant un contrôle étendu. En effet, elle dresse un bilan de leur coût-avantage à la fois 
pour les employeurs et les salariés. De plus, elle vérifie leur utilité par comparaison avec les 
règles du pays d’origine applicables au salarié détaché. Ainsi, pour la CJUE, l’application des 
règles nationales peut être écartée si les travailleurs détachés bénéficient d’une protection 
essentiellement comparable dans le pays d’origine14. En outre, une mesure nationale qui 
aurait pour effet de déséquilibrer le calcul économique des coûts et avantages respectifs 
qu’elle fait subir à l’employeur et au salarié porte également atteinte à la libre prestation de 
services15.

La CJUE donne une interprétation restrictive du champ des règles applicables en 
matière de conditions de travail et d’emploi posé par la directive de 1996 que les Etats 
d’accueil peuvent imposer aux employeurs de travailleurs détachés16. Si les Etats peuvent 
imposer des règles allant au-delà de ce champ, la CJCE exerce un contrôle strict de leurs 
motifs, qui doivent relever d’une impérieuse nécessité. Certes, elle admet que la protection 
des travailleurs et la concurrence déloyale de la part d’entreprises rémunérant leurs 
travailleurs à un niveau inférieur à celui correspondant au salaire minimal de l’Etat d’accueil17 
puissent constituer des exigences propres à justifier des restrictions à la liberté de prestation 
de services. Mais elle vérifie que les règles soumises à son appréciation sont à la fois justifiées 
et proportionnées à l’objectif poursuivi18. 

Certains auteurs ont pu évoquer l’«  emprise des libertés économiques sur la protection 
des travailleurs », voire une « déconstruction européenne »19. L’arrêt Ruffërt a notamment jugé 

13	 CJCE, 23 novembre 1999, C-369/96 et C-375/96, Arblade.
14	 CJCE, 2001, C-165-99, Mazzoleni.
15	 CJCE, 2001, C-49/98, Finalarte.
16	 CJCE, 18 décembre 2007, C-341-05, Laval und Partneri Ltd.
17	 CJCE, 12 octobre 2004,C-60-03, Wolff et Müller.
18	 Cf. CJCE Laval und Partneri Ltd précité.
19	 Cf. Fabienne Müller, M. Schmitt, « Droit social communautaire », Recueil Dalloz (2008), p. 3038. Antoine Lyon-

Caen, « Déconstruction européenne », Revue de droit du travail, p. 273 (mai 2008).
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qu’une loi ne pouvait disposer qu’une convention collective locale (land de Basse Saxe), non 
étendue, prévoie dans le seul cas des marchés publics que le prestataire de services d’un 
autre Etat membre doive respecter la rémunération de ses salariés détachés au minimum 
conventionnel. La justification d’une telle mesure, qui consistait à invoquer la protection 
des travailleurs, n’a pas été retenue par la Cour dès lors qu’un tel motif de protection ne 
concernait qu’une part des travailleurs du secteur de la construction. La méthode de 
contrôle, particulièrement restrictive, adoptée par les juges a dans ce cas, comme dans 
d’autres (Cf. partie II), conduit à une interprétation faisant prévaloir le développement de la 
liberté de prestation de services sur l’objectif de protection des travailleurs poursuivi par le 
législateur local.

❐❐ Un compromis fragilisé par des pratiques de contournements et de fraudes

Selon la définition de Gérard Cornu, « la fraude à la loi consiste en des agissements illicites 
par l’emploi de moyens réguliers et est frappée pour ce motif d’inefficacité par la jurisprudence 
ou par la loi20 ». Les contournements désignent, dans le présent avis, les mêmes agissements 
quand ils n’ont pas encore été sanctionnés par le juge ou par la loi.

Si la directive de 1996 sur laquelle les Etats membres et le Parlement européen ont 
difficilement trouvé  un compromis permettant, en principe, de concilier concurrence 
loyale et protection des travailleurs, les pratiques observées ont conduit à en questionner 
l’effectivité21. Plusieurs affaires montrent que la directive de 1996 n’a pas complètement 
atteint le but  de réguler le détachement des travailleurs sous le régime de la liberté de 
prestation de services. 

En effet, d’autres pratiques de détachement combinées à la liberté de prestation de 
services échappent au cadre de la directive travail détaché. C’est d’abord le cas des faux 
travailleurs indépendants. Dans le cadre de la liberté de prestation de services, il est 
toujours possible à des entreprises d’utiliser les services de travailleurs présentés comme 
indépendants, le cas échéant, par des entreprises prestataires de main-d’œuvre. Le régime 
de sécurité sociale alors applicable est celui des indépendants, qui plus est, du pays 
d’origine. Dans un tel cadre, la déloyauté est double : d’une part, l’employeur s’exonère de 
la protection du régime de sécurité sociale due à des salariés dans le pays d’origine, d’autre 
part, il s’exonère du régime applicable aux travailleurs détachés au sens de la directive de 
1996 dans le pays d’arrivée. Si de telles pratiques peuvent tomber sous l’incrimination de 
travail illégal, cela implique des efforts de contrôle et d’instruction de la part des parquets.

C’est aussi le cas du recours croissant des entreprises au régime des pluriactifs qui 
peut s’observer notamment dans les chiffres officiels du Centre de liaison européennes et 
internationales de sécurité sociale22. Dans un tel cadre, les règles du droit international privé 
qui permettent aux parties au contrat de travail de s’entendre sur la loi applicable peuvent 
être invoquées par les prestataires de services pour échapper à la directive relative au 
détachement des travailleurs. La distinction entre le caractère habituel d’une pluriactivité 
distribuée sur le territoire de plusieurs Etats membres et la notion de détachement 

20	 Gérard Cornu, Vocabulaire juridique, PUF, p. 430
21	 Un bilan critique a été demandé par la Commission européenne elle-même en 2011. Aukje Van Hoek, Mijke 

Houwerzijl, Complementary study on the legal aspects of the posting of workers in the framework of the provision 
of services in the European Union To the European Commission Contract VC/2011/0096 (novembre 2011).

22	 CLEISS, Mobilité internationale, les données de la protection sociale, rapport statistique exercice 2013.
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temporaire d’un Etat membre à un autre pour l’exécution d’une prestation de services est 
ténue.

Enfin, des irrégularités multiples et variées concernant tant le règlement de sécurité 
sociale communautaire que le noyau dur des règles du travail détaché  posées dans la 
directive de 1996 sont de plus en plus fréquemment constatées : défaut de déclaration ou 
déclaration de détachement délivrée irrégulièrement par les autorités compétentes du pays 
d’origine, contournement sous des formes variables du noyau dur des règles du droit du 
travail du pays d’accueil. Les infractions commises ainsi que les insuffisances administratives 
des autorités de délivrance et de contrôle défraient aujourd’hui la chronique, de sorte 
que le diagnostic d’un défaut de régulation suffisante a conduit les Etats membres et le 
Parlement européen à adopter la nouvelle directive d’exécution de 2014 sans que soit 
fondamentalement remis en cause le compromis de 1996.

Une réalité en fort développement et très évolutive 
depuis l’élargissement de l’UE

La réalité du détachement a changé de dimension et de nature ces dernières années, 
de manière relativement brutale. L’augmentation très sensible du nombre des travailleurs 
détachés correspond à l’élargissement de l’Union européenne et aux effets de la crise 
de 2008. Cette augmentation quantitative se double d’un changement de nature du 
détachement, qui s’observe dans l’évolution géographique du détachement comme dans 
la transformation des pratiques de détachement. Le détachement des travailleurs apparaît 
aujourd’hui comme un mouvement comparable à celui des délocalisations, touchant 
précisément des activités qui ne peuvent être délocalisées.

L’élargissement de l’Union européenne  
et les effets de la crise de 2008

Le développement du travail détaché en France est observable grâce à la collecte par 
l’administration du travail des déclarations préalables auxquelles doivent se soumettre les 
entreprises prestataires de services d’autres Etats membres23. Selon l’analyse des déclarations 
de détachement des entreprises prestataires de services en France en 2013 publiée par la 
Direction générale du travail, le nombre de salariés concernés atteignait, hors cabotage, 
212 641 personnes cette année-là. 

Si ce chiffre doit être mis en relation avec les 25,8 millions de personnes en emploi et 
2,8 millions de chômeurs au sens du BIT en 2013, la forte concentration du recours au travail 
détaché dans certains secteurs à forte intensité de main-d’œuvre doit être soulignée : le BTP 
(43 % des déclarations en 2013) mais également les entreprises de travail temporaire (23 % 
des déclarations) qui elles-mêmes détachent pour une grande part dans le BTP, de sorte 
que dans la construction, qui comptait 1,7 million de salariés en 2013, le recours au travail 

23	 Article L. 1262-2-1 du Code du travail introduit par la loi du 10 juillet 2014. L’obligation de déclaration préalable 
était déjà prévue dans la partie réglementaire du même Code.
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détaché dans la main-d’œuvre ouvrière peut atteindre une part significative24. Les secteurs 
du transport, de l’industrie (15  %), de l’agriculture (5  %) et des hôtels-cafés-restaurants 
(2 %) sont également concernés. Cette composition sectorielle reflète assez largement la 
composition socio-professionnelle du groupe des travailleurs détachés : il s’agit de plus en 
plus fréquemment d’ouvriers (86 % en 2013 contre 75 % en 2006) et de moins en moins 
souvent d’employés, techniciens ou agents de maîtrise (5 % en 2013 contre 7 % en 2007). La 
très faible part des cadres correspond aussi aux très faibles déclarations, en proportion, de 
travailleurs détachés en mobilité intra-groupe (3 %).  

Graphique 1 : répartition sectorielle des demandes préalables de détachement
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Le recours aux travailleurs détachés en France connaît une croissance importante 
depuis les élargissements de l’Union européenne en 2004  et en 2007 aux anciens pays 
de l’Est. Jusqu’en 2008, une croissance importante du recours aux travailleurs détachés 
s’observe en provenance de ces pays. De manière significative cette croissance marque un 
palier important en 2007, 2008 et 2009. Mais une augmentation sensible en provenance des 
nouveaux Etats membres est à nouveau observable à partir de 2010. 

L’entrée en récession des pays de la zone euro à partir du dernier trimestre 2008 a 
également eu pour effet de relancer très sensiblement les flux de travailleurs détachés 
en provenance du Portugal, de l’Espagne et de l’Italie à partir de 2010. Le Portugal est 
aujourd’hui, devant la Pologne, selon les statistiques européennes établies à partir des 
données transmises par les Etats membres à la Commission européenne25, le premier 
pourvoyeur de travailleurs détachés en France avec 38  443 déclarations de travailleurs 
détachés au système de sécurité sociale portugais en 2013.

24	 En 2011, la famille professionnelle des ouvriers non qualifiés du gros œuvre en bâtiment et travaux publics 
comptait selon l’INSEE 600 000 personnes, de sorte qu’on peut estimer au moins à 15 % de la main-d’œuvre, en 
faisant l’hypothèse que le recours à la main-d’œuvre détachée dans ce secteur concerne plutôt des travailleurs 
peu qualifiés. Dares Analyses, n° 079, (décembre 2013).

25	 Les données de l’administration française, qui sont extraites des déclarations préalables de détachement et 
excluent le cabotage, et de la Commission européenne, qui reposent sur l’exploitation des déclarations de 
détachement aux systèmes de protection sociale nationaux, diffèrent sur ce point. Mais en tendance, elles 
signalent la même évolution. En 2012, les données rassemblées par la Commission européenne plaçaient la 
Pologne devant le Portugal.
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Globalement, l’analyse des déclarations des entreprises à l’administration française 
du travail montre que les détachements qui ont décuplé en dix ans ont cessé d’être un 
phénomène marginal pour connaître un développement massif dans certains secteurs et 
dans certains métiers.

Une géographie européenne du détachement en évolution

❐❐ Un même cadre juridique, une réalité évolutive et contrastée selon les Etats membres

Alors que le cadre juridique du détachement est le même pour tous les Etats membres 
qui reçoivent des travailleurs détachés, ceux-ci ne se sont pas positionnés de la même 
manière sur le marché de la main-d’œuvre détachée qui s’est sensiblement transformé ces 
dernières années.

Premier constat, le total des travailleurs détachés26 officiellement dénombrés par la 
Commission européenne sur la base des déclarations dans les pays d’origine était d’environ 
1 million de travailleurs en 2009 et de 1,34 million en 2013. 

Deuxième constat  : la géographie du détachement a changé. Si le développement 
du travail détaché lié aux mouvements transfrontaliers de travailleurs entre pays voisins 
demeure globalement prépondérant, ce sont les détachements transfrontaliers vers 
l’Allemagne en provenance de ses voisins de l’Est qui ont le plus augmenté. Cette évolution 
se caractérise notamment par la modification de la hiérarchie des pays qui accueillent le 
plus de travailleurs détachés, les Pays-Bas perdant leur place de premier utilisateur en 2011 
au profit de l’Allemagne.

Troisième constat  : si les deux plus grands pays de l’Union européenne, la France et 
l’Allemagne sont de grands utilisateurs de travailleurs détachés, l’Allemagne a eu bien plus 
recours à cette main-d’œuvre que la France dans les cinq dernières années et en utilise plus 
de deux fois plus. En outre, le groupe des contributeurs nets au travail détaché s’est élargi 
en 2013 à l’Italie et l’Espagne, montrant que ces pays sont redevenus des pays d’émigration 
par le biais du détachement des travailleurs. La contribution nette de la Pologne au volume 
des travailleurs détachés s’est stabilisée après un fort développement dans les années 2000.

Le profil des travailleurs détachés est très différent selon les pays d’origine. Alors que la 
plupart des travailleurs détachés depuis la Belgique, l’Allemagne, les Pays-Bas, la Grèce et le 
Luxembourg travaillaient en 2013 dans la finance et les services (transports compris), ceux 
détachés depuis les nouveaux Etats membres, et le Portugal travaillent dans le secteur de 
la construction. 

❐❐ La répartition géographique du détachement vers la France et à partir de la France

Les travailleurs détachés en provenance des pays frontaliers représentaient plus du 
tiers de cette catégorie en 200427  ; ils en représentent le quart aujourd’hui. A l’inverse, les 

26	 Ce chiffre prend uniquement les travailleurs détachés au titre de l’article 12 du règlement communautaire 
de sécurité sociale, qui correspond aux travailleurs détachés salariés. Les règlements communautaires de 
sécurité sociale prévoient également le cas des auto-détachements des travailleurs indépendants. European 
commission, Posting of workers in the European Union and EFTA countries : Report on A1 portable documents 
issued in 2010 and 2011. Cf. pour les chiffres de 2013, le rapport de 2014.

27	 Ministère du Travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, rapport de la DGT, 
« Analyse des déclarations de détachement des entreprises prestataires de services en France en 2013 », p. 31 
et suivantes, (novembre 2014).
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travailleurs détachés à destination de pays qui composent les frontières extérieures de 
l’Union européenne représentaient 15 % de cette catégorie en 2004 et plus de 56,4 % en 
2013. Il est également marquant d’observer que la France détache sur (et en provenance de) 
son propre territoire un effectif de 12 688 salariés, principalement par le biais d’entreprises 
de travail temporaire, phénomène qui n’avait pas été repéré en 2004.

De plus, même si la moitié des déclarations est faite dans huit départements 
transfrontaliers, la tendance à la dispersion géographique des travailleurs détachés s’observe 
nettement, un plus grand nombre de départements étant aujourd’hui concernés par un 
volume de déclarations significatif. 

La France est aussi un pays qui détache beaucoup de travailleurs à destination d’autres 
pays membres, derrière la Pologne et l’Allemagne. Toutefois, alors que l’envoi de travailleurs 
détachés par l’Allemagne progresse encore, le nombre de travailleurs détachés envoyés 
par la France vers d’autres Etats membres diminue. De plus, en dépit de l’absence de 
statistiques disponibles sur les secteurs vers lesquels la France détache des travailleurs, il est 
probable que les salariés et les travailleurs indépendants détachés depuis la France œuvrent 
davantage dans des métiers plus qualifiés que ceux détachés en France depuis le Portugal, 
la Pologne ou la Roumanie28.

Une transformation des pratiques de détachement marquée 
par l’intensification de la compétition sur les coûts du travail 
dans les industries de main-d’œuvre peu délocalisables

L’ensemble de ces données confirment un changement de nature dans le phénomène du 
détachement. L’intérêt que certains opérateurs trouvent à des détachements transfrontaliers 
liés à l’exécution de prestations de services dans un pays voisin (exportation de produits ou 
de services) est loin d’expliquer aujourd’hui toute la croissance du nombre des travailleurs 
détachés. Si la proximité géographique continue d’être un facteur explicatif du détachement, 
d’autres facteurs structurels sont apparus dans les secteurs où la main-d’œuvre constitue 
l’essentiel du prix de revient des produits et services mis sur le marché localement, et dont la 
production ne peut être délocalisée. La construction, l’hôtellerie-restauration, les transports, 
l’agriculture et à un certain degré la transformation alimentaire font partie de ces secteurs.

Dans les pays qui ne mettent pas en œuvre de rémunération minimale généralisée par 
la loi ou par un mécanisme d’extension des conventions collectives, la compétition sur le 
coût du travail peut conduire à ce que la main-d’œuvre des travailleurs détachés constitue 
un avantage économique légal en lui-même, qui autorise une dérogation au principe « à 
travail égal, salaire égal ». 

28	 Le système belge Limosa permet cependant de constater que ce n’est pas forcément le cas des détachements 
de la France vers la Belgique. Le nombre de travailleurs détachés de la France vers la Belgique dans la 
construction représentait 19,6 % en 2007 et 34,9 % en 2014. L’interprétation de ces chiffres est délicate car 
cette augmentation peut être liée au manque de main-d’œuvre dans les métiers du bâtiment qui implique 
le recours à de la main-d’œuvre de transfrontaliers en provenance de la France. Toutefois la mise en place des 
exonérations de charges sociales dites « allègement Fillon » a certainement fait baisser le coût du recours à de 
la main-d’œuvre venue depuis la France. En effet, en Belgique, de telles exonérations étaient déjà anciennes 
au moment de l’adoption des « allègements Fillon », et sont aujourd’hui moins ciblées sur les bas salaires. Cf. 
compte-rendu de la séance du comité de suivi des aides aux entreprises du 4 mars 2015 organisé par France 
Stratégie.

	 http://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/comite_de_suivi_note_fs_ 
comparaison_internationale_seance_040315_rev_vf_mise_en_ligne.pdf
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C’était notamment le cas de l’Allemagne jusqu’en 2014, pays dont la démographie 
nécessitait l’apport de main-d’œuvre. L’industrie allemande des abattoirs a ainsi pu profiter 
d’un afflux de main-d’œuvre bon marché en provenance de Pologne et d’autres pays, jusqu’à 
ce qu’une convention collective prévoyant un salaire minimal étendu mette en principe un 
terme à cet avantage compétitif. En revanche, le salaire minimum légal en France a limité 
l’avantage économique du recours aux travailleurs détachés, même si l’infraction à cette 
règle, voire son contournement par des pratiques frauduleuses, est possible. 

En 2013, selon les statistiques établies par la Commission européenne à partir des 
formulaires de sécurité sociale, 373 666 détachements avaient été dénombrés sur le territoire 
allemand (contre environ 225  000 en 2010), tandis que 182  219 détachements avaient 
été enregistrés à destination de la France (contre un peu plus de 150  000 en 2009)29. Le 
décrochage de l’Allemagne du groupe des pays très utilisateurs de main-d’œuvre détachée 
est à mettre en relation directe avec la progression très nette de la Pologne, la Roumanie 
et la Hongrie parmi les contributeurs nets à la main-d’œuvre détachée ces mêmes années.

Ces chiffres montrent que la stratégie d’optimisation du coût global du travail conduite 
par les opérateurs économiques est devenue systématique, bien au-delà des détachements 
requis pour le simple accompagnement des échanges transfrontaliers de biens et de services. 
Ce phénomène s’observe à travers les statistiques mais également dans la multiplication des 
structures favorisant la compétition sur les coûts du travail  : en effet, l’intermédiation de 
prestataires dont le service se limite à de la mise à disposition de main-d’œuvre à moindre 
coût, au risque de tomber dans des pratiques illicites du point de vue du droit français, est 
régulièrement dénoncée par les organisations professionnelles sectorielles et par le secteur 
de l’intérim30. 

Une connaissance et un suivi statistique insuffisants

Une pluralité de sources statistiques  
qui ne se recoupent pas entre elles

Si les systèmes de recensement européen et nationaux permettent d’établir une 
statistique de l’évolution du nombre de travailleurs détachés, ils ne reflètent que 
partiellement la réalité du phénomène. 

Cette situation tient aux fonctions différenciées des enregistrements opérés. La 
Commission européenne assure une fonction de reporting du seul règlement d’application 
directe en matière de détachement  : le règlement de sécurité sociale. Les appareils 
nationaux d’enregistrement eux-mêmes ont des fonctions administratives différentes. Dans 
le domaine de la sécurité sociale, l’objet du dénombrement est de vérifier la contribution 
des travailleurs détachés due au système de protection sociale de leur pays d’origine. Dans 
le domaine du droit du travail, l’enregistrement des déclarations préalables de détachement 

29	 Ces détachements comptabilisés à partir des formulaires A1 de sécurité sociale peuvent concerner plusieurs 
fois la même personne. Les statistiques sur le nombre des personnes réellement concernées ne sont pas 
disponibles pour tous les pays.

30	I l importe de distinguer l’activité d’intérim de la mise à disposition de main-d’œuvre déguisée en prestation de 
services.
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vise à lutter contre le travail illégal et à donner accès aux agents chargés du contrôle des 
travailleurs détachés.

❐❐ Le reporting de la Commission européenne sur les déclarations A1

Le reporting de la Commission européenne (qui est un rapport public officiel depuis 
2011), repose sur des réponses à un questionnaire aux autorités compétentes pour délivrer 
les formulaires A1 (anciennement E101) de sécurité sociale31. En ce domaine, la Commission 
européenne et les agences européennes ne disposent pour l’heure d’aucune compétence 
pour administrer un appareil statistique couvrant l’ensemble des Etats membres. Elle s’en 
remet par conséquent aux déclarations des pays détachants sur le nombre de formulaire 
A1 délivrés. 

A l’origine, les formulaires A1 délivrés n’avaient pas pour objet de servir à un contrôle 
de la situation concrète du travailleur détaché au regard du droit du travail et de l’emploi de 
l’Etat membre d’accueil. La délivrance de ce formulaire permet seulement d’attester qu’un 
travailleur est en situation de détachement ou qu’une personne employée dans plus d’un 
Etat membre est en situation de détachement au regard de la sécurité sociale, c’est-à-dire 
qu’elle paie ses charges dans un autre Etat membre que celui où elle travaille. 

Dans ces conditions, des incertitudes demeurent sur ce que cette attestation signifie 
réellement quant à l’opération exacte de détachement qu’elle recouvre. Le plus souvent, 
l’administration compétente dans le pays d’origine pour délivrer le formulaire A1 n’a pas 
compétence pour contrôler cette opération de détachement. Elle n’a pas non plus, en dépit 
du principe de coopération loyale entre les Etats membres, un intérêt objectif à opérer un tel 
contrôle lorsque ce dernier dévoile des faux détachements. Cela reviendrait à la priver d’une 
ressource financière32. Dans le cas de vrais détachements, qui aboutissent inversement à 
sous payer les travailleurs détachés, la coopération est utile car elle permet d’augmenter 
les ressources du régime de sécurité sociale du pays d’origine, à condition toutefois que les 
cotisations auxquelles sont soumis les travailleurs détachés ne soient pas forfaitaires.

En outre, les auteurs du rapport sur les formulaires A1 émis en 2012 et 2013 précisent 
que dans la mesure où les formulaires A1 peuvent être délivrés de façon rétroactive et 
où plusieurs formulaires A1 peuvent être délivrés plusieurs fois consécutives à un même 
travailleur, le dénombrement global des formulaires ne correspond pas exactement au 
nombre effectif des travailleurs détachés déclaré par un pays.

Il est toutefois préoccupant de constater que des écarts existent en provenance de 
mêmes sources. C’est notamment le cas pour les déclarations adressées au bureau français 
de liaison en matière de sécurité sociale : les chiffres concernant les formulaires A1 contenus 
dans la base française administrée par le Centre des liaisons européennes et internationales 
de sécurité sociale (CLEISS) diffèrent de ceux dont fait état la Commission européenne. 
Le CLEISS travaille actuellement à élucider de tels écarts. Mais cela peut aussi signifier 
que les chiffres que s’échangent les Etats membres dans le cadre de leur coopération ne 
correspondent pas à ceux qu’ils communiquent à la Commission européenne. 

31	 Commission européenne, Posting of workers,Report on A1 portable documents issued in 2012 and 2013 
(décembre 2014).

32	 Cf. les affaires tranchées par la CJCE, 24 juin 1975, CPAM Sélestat c. Football Club d’Andlau, aff. 8/75. Et plus 
récemment CJCE, 30 mars 2000, Barry Banks, C-178-97.
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❐❐ Les statistiques nationales des déclarations préalables de détachement

Les déclarations préalables au détachement sont faites à des administrations dont les 
compétences varient, selon les Etats membres, à la fois en termes matériel et procédural. 
Certaines administrations cumulent des compétences de lutte contre le travail illégal et de 
lutte contre la fraude aux prestations sociales et sont dotées de compétences judiciaires, 
tandis que d’autres demeurent plus spécialisées33. Dans ces conditions, les systèmes 
nationaux de dénombrement des déclarations préalables au détachement ne reposent pas 
sur les mêmes systèmes administratifs. Cela explique des écarts qui peuvent étonner entre 
les Etats membres. 

Par exemple, la Belgique enregistre beaucoup plus de déclarations préalables que la 
France. L’administration belge comptait, en 2012, 373 000 déclarations préalables alors que 
seulement 125 000 formulaires A1 étaient émis pour des travailleurs détachés envoyés en 
Belgique. En comparaison, l’administration française du travail ne recensait, hors transport, 
que 169  613 travailleurs détachés (182  219 formulaires A1 déclarés à la Commission 
européenne).

Dès lors que les dénombrements opérés n’ont pas strictement le même objet, par le 
fait qu’ils ne couvrent pas exactement les mêmes définitions34 ni exactement les mêmes 
périodes, les écarts entre le nombre de déclarations préalables au détachement et de 
formulaires A1 s’expliquent.

Un suivi statistique plus ou moins bien assuré  
selon les Etats membres

Le suivi statistique des travailleurs détachés demande des moyens dédiés, en particulier 
informatiques. Tous les Etats membres n’ont pas, à l’exemple de la Belgique, conçu des 
systèmes dématérialisés permettant une déclaration préalable rapide et facile. En outre, 
les obligations déclaratives qui relèvent essentiellement des droits nationaux doivent être 
connues des entreprises détachantes, ce qui en pratique n’est pas toujours le cas. 

En France, la récente disposition de la loi Savary prévoyant que les maîtres d’ouvrage et 
donneurs d’ordre sont tenus de vérifier si les prestataires de services ont bien été remplies 
devrait limiter les défauts de déclaration préalable dans un certain nombre de cas35. La loi 
du 6 août 2015 sur la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques introduit 
l’obligation de la télé-déclaration en ligne dans le dispositif français36.

L’administration française a retenu une fourchette de taux de déclaration comprise 
entre 20 % et 25 % en 2006, entre 25 % et 33 % en 2007, entre 33 % et 50 % pour les années 
2008 et 2009. Elle n’estime plus aujourd’hui qu’une correction soit nécessaire compte tenu 

33	 Le système Limosa qui enregistre les déclarations préalables de détachement en Belgique relève de 
l’administration en charge de la sécurité sociale. En France, c’est l’administration en charge du travail qui opère 
ces enregistrements.

34	 Ainsi la définition du détachement retenue en matière de sécurité sociale retient-elle la possibilité de l’auto-
détachement de travailleurs indépendants («  self-employed persons  »), tandis que les dispositions du Code 
du travail français sur les déclarations préalables ne paraissent être prévues que pour la déclaration par un 
employeur de salariés détachés.

35	 Art. L. 1262-4-1 du Code du travail.
36	 Ce service était proposé aux employeurs par le ministère du Travail, à titre facultatif, depuis juin 2014.
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de la stabilisation du dispositif de déclarations mis en place37. Il reste que les opérations de 
contrôle des entreprises étrangères révèlent régulièrement que des prestataires de service 
n’ont pas fait leur déclaration de travailleurs détachés. 

Depuis 2010, environ un millier de contrôles d’entreprises étrangères sont rapportés 
chaque année dans le cadre d’une enquête sur les déclarations de prestations de services 
internationales pour vérifier les modalités de traitement des détachements de travailleurs. 
Néanmoins des difficultés de ce contrôle se laissent percevoir dans le fait qu’en 2013, plus 
de la moitié des départements de France métropolitaine ne répondaient pas à l’enquête 
dans son volet correspondant aux entreprises qui n’avaient fait aucune déclaration 
préalable. L’administration du travail évoque l’hypothèse soit de défaut de contrôle dans ces 
départements, soit d’une difficulté à renseigner les éléments demandés dans cette enquête. 
Depuis 2012, le plan national d’action sur le travail illégal permet de recenser des contrôles 
toujours plus nombreux dans des secteurs prioritaires, ceux-ci ayant augmenté de 25 % en 
2012 (1 154) et 2013 (1 442).

Si l’administration française se livre à des contrôles importants conduits sur une base 
d’entreprises déclarantes et non déclarantes, elle n’a pas encore mis en œuvre de système 
dématérialisé de déclaration en ligne comme l’a fait la Belgique. Un projet national de 
fichier des travailleurs détachés déclarés par les entreprises est en cours, qui permettra 
certainement un meilleur recoupement avec les déclarations relatives aux formulaires A1.

S’agissant de l’enregistrement des données relatives aux formulaires A1, la Commission 
européenne relève aussi que certains Etats membres ne sont pas en mesure de renseigner 
des données nouvelles qui leur sont demandées. Il s’agit de données telles que le nombre 
de travailleurs effectivement détachés, en relation avec le nombre de formulaires délivrés, 
et les durées moyennes de détachement. Ces difficultés montrent bien que la délivrance du 
formulaire A1 n’est pas en soit liée à une procédure de contrôle du détachement depuis le 
pays d’origine. 

En l’état actuel des données statistiques, il semble que les Etats membres (principalement 
les pays contributeurs nets à la main-d’œuvre détachée européenne) qui envoient des 
travailleurs détachés à l’étranger, ne soient pas tous en mesure de rendre compte ni du 
nombre de travailleurs détachés envoyés depuis leur pays, ni de la durée moyenne des 
détachements, alors que le droit communautaire limite en principe la durée maximale du 
détachement à 24 mois.

Dumping social et concurrence déloyale  
intra-européenne : les dérives préoccupantes  

du détachement des travailleurs
En 2006, le CESE38 définissait le dumping social comme «  une pratique consistant à 

enfreindre, à contourner ou à restreindre des droits sociaux légaux et à utiliser ces écarts afin 
d’en tirer un avantage qui s’assimile à une concurrence déloyale  ». L’avis ajoutait «  pour les 

37	 Direction générale du travail, Analyse des déclarations de détachement des entreprises prestataires de services en 
France en 2013 (décembre 2014).

38	 Avis adopté par le CESE le 25 octobre 2006 sur Enjeux sociaux et concurrence internationale : du dumping social 
au mieux-disant social présenté par Didier Marteau au nom de la section du travail.
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Etats, le dumping social consiste à tolérer, voire appuyer ou encourager des pratiques déloyales 
dans le champ social. Pour les entreprises, la démarche se caractérise aussi par la recherche et 
l’utilisation des écarts ». 

Aux niveaux communautaire et de l’espace économique européen (EEE), où se décident 
et s’appliquent les règles du détachement des travailleurs, la question demeure d’actualité. 
Les Etats membres de l’UE partagent à la fois les responsabilités et les conséquences d’un 
système qui, s’il n’est pas contrôlé, est susceptible de générer du dumping social. Il convient 
de distinguer les infractions au droit du travail, dont les victimes sont principalement les 
salariés, et les fraudes à la loi de certains opérateurs, qui visent à éviter les systèmes de 
protection sociale des pays d’accueil en ayant recours à des faux détachements. 

La mise à profit des écarts de coûts du travail
Les coûts du travail comportent les salaires, les contributions sociales et diverses 

allocations complémentaires. L’indétermination juridique de la définition du taux de salaire 
minimum, qui compte parmi les éléments du noyau dur des règles du pays de destination 
applicables aux travailleurs détachés, ainsi que le niveau très inégal des charges sociales 
selon les pays d’origine, offrent des marges d’optimisation légale non négligeables aux 
opérateurs. Faute de dispositions suffisantes pour s’assurer de la clarté et de l’effectivité de 
la règle du salaire minimum, une forme de dumping social a été progressivement reconnue 
par la Commission européenne39.

�� Le recours légal au travail détaché : un avantage économique faible en principe

Selon des chiffres du CLEISS, en 2011, le taux moyen des cotisations patronales pour 
un salarié non cadre était de 38,90 % en France, 24,6 % en Espagne, 18,81 % en Pologne, 
12,31  % au Luxembourg, 8,5  % en Irlande et 6,3  % à Chypre. Dans ces conditions, les 
industries de main-d’œuvre trouvent intérêt à opérer avec de la main-d’œuvre détachée. 
Dans la construction, où le travail peut compter pour jusqu’à 50 % du coût, une différence 
de 32 % entre les coûts sociaux français et chypriotes explique mécaniquement un écart 
de prix de près de 16 %. Mais cet intérêt est en partie contrebalancé par la règle du salaire 
brut plancher du pays d’accueil et par la prise en charge par l’employeur des frais liés au 
détachement (nourriture, logement, transport). 

En outre, pour apprécier l’avantage économique du recours à la main-d’œuvre détachée, 
il convient de rapporter son coût, contributions sociales dans le pays d’origine comprises, au 
coût effectif de la main-d’œuvre pour les travailleurs résidents. Selon ce calcul, en France, 
les exonérations de charge, le crédit impôt pour la compétitivité et l’emploi et les mesures 
d’allègement du coût du travail adoptées suite au pacte de responsabilité et de solidarité 
viennent en déduction du salaire minimum pratiqué.

Ainsi, dans un cas type élaboré par la DARES40, qui fait la supposition que le droit est 
respecté, le recours à un salarié détaché gagnant 300 euros dans son pays d’origine aurait un 
coût comparable à celui d’un salarié employé aux conditions nationales. Ce cas type intègre 
les hypothèses d’indemnités de détachement et de défraiement (correspondant aux frais 
de logement, transports, nourriture) : soit des indemnités quotidiennes respectivement de 

39	 Le communiqué de presse de la Commission européenne annonçant l’adoption de la directive d’exécution 
évoquait explicitement une situation de dumping social.

40	 Note du 22 juin 2015 de la Dares à la Délégation aux affaires européennes et internationales du ministère des 
Affaires sociales.



Les travailleurs détachés – 23

40 et 20 euros par jour.  En outre, il tient compte d’un taux de cotisation patronale de 10 
points inférieurs aux prélèvements sociaux français. Enfin, la comparaison est établie avec 
le cas d’un salarié qui gagnerait 1 500 euros bruts en France et bénéficiant de toutes les 
exonérations de contributions sociales en vigueur. Suivant la simulation de la DARES, la 
solution du prestataire de services établi dans ce pays serait plus coûteuse que le recours à 
de la main-d’œuvre locale.

Ce cas a été élaboré par la DARES dans un questionnaire aux postes économiques 
français dans les différentes ambassades. Il ressort des réponses à ce questionnaire qu’aucun 
référentiel sur les niveaux d’indemnités des travailleurs détachés ne paraît disponible41. En 
effet, peu de pays ont mis en place un régime légal d’indemnités de détachement et de 
défraiement. Le cas demeure donc largement théorique.

�� Des taux de rémunération effectifs nettement plus faibles

Dans la pratique, les règles applicables sont facilement contournées. 

Il est couramment observé que le temps de travail réellement effectué fait chuter les 
taux de rémunération horaires ou que les employeurs demandent aux salariés détachés 
d’accomplir un plus grand nombre d’heures de travail en échange de la prise en charge de 
leur logement.

De plus, si les règles de rémunération applicables aux travailleurs détachés renvoient à 
un salaire minimum, peu nombreux sont les salariés du secteur qui acceptent ce niveau dans 
certaines industries. Une petite entreprise du bâtiment, qui emploie des salariés parfois 
depuis plusieurs années, peut avoir une échelle de rémunération des ouvriers qui se répartit 
entre des coefficients hiérarchiques allant de 150 à 270, là où dans une équipe de travailleurs 
détachés la rémunération « au pied d’échelle » sera systématique42. 

Enfin, une autre difficulté légale tient à la définition du salaire minimum applicable, soit 
que celui-ci n’existe pas au sens de la directive relative au détachement des travailleurs, soit 
que son contenu ne soit pas clairement défini et accessible pour les entreprises détachantes. 
Il convient, en effet, de rappeler que tous les Etats membres ne disposent pas, comme la 
France, de systèmes de salaires minimum étendus. Ainsi, en Allemagne où tous les secteurs 
n’étaient pas couverts par des conventions collectives générales, la rémunération des 
travailleurs détachés a pu échapper à toute garantie minimale jusqu’à l’introduction récente 
d’un salaire minimum légal. 

Par ailleurs, la définition de ce que contient le salaire minimal dépend des Etats 
membres dans une mesure relative car la CJCE vérifie que les mesures prises par chacun 
d’entre eux pour en fixer le niveau n’ont pas pour effet d’entraver la libre prestation de 
services43. Cette définition n’est pas unifiée, puisqu’elle dépend de la législation de chaque 
Etat d’accueil. De plus, les allocations propres au détachement, à l’exception du logement, 
de la nourriture, du transport et de l’hébergement, peuvent être considérées comme faisant 
partie du salaire minimal, sans que les règles qui les déterminent soient clairement posées 
dans la directive44. Enfin, les cotisations versées dans le pays d’origine participent en principe 

41	 Cf. annexe.
42	 Entretien des rapporteurs avec Thierry Grimaldi, président de la CAPEB Haute-Loire, le 21 mai 2015. L’auditionné 

citait le cas d’une structure d’entreprise quelconque ou deux salariés sont à 230, un à 130, un à 170 et un à 200.
43	 CJCE, 14 avril 2005, aff. C-341/02, Commission c/Allemagne.
44	 L’article 3 (7) de la directive de 1996 dispose que «  Les allocations propres au détachement sont considérées 

comme faisant partie du salaire minimal, dans la mesure où elles ne sont pas versées à titre de dépenses 
effectivement encourues à cause du détachement, telles que les dépenses de voyage de logement ou de nourriture. »
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au salaire minimum, mais la variété des systèmes de sécurité sociale et des risques sociaux 
couverts impose encore qu’un tri soit fait entre ces éléments de la rémunération brute.

Plusieurs jurisprudences de la Cour de justice portent sur les règles de détermination du 
taux de salaire minimum. Ainsi, l’art. 3 c) de la directive qui dispose que les salariés détachés 
doivent être rémunérés au taux de salaire minimal du pays d’accueil n’offre qu’une garantie 
très limitée contre le dumping social, en raison de la difficile lisibilité du dispositif et de la 
diversité des situations des Etats membres qui conservent des compétences en matière 
de sécurité sociale et de détermination des salaires. Dans ces écarts, se nichent autant 
d’opportunités d’optimisation des coûts. Le bilan juridique commandé par la Commission 
européenne en 2011 remarquait l’indétermination de certaines règles et appelait à la 
modification de la directive de 1996 pour les préciser.

Cette voie de réforme substantielle n’a finalement pas été suivie, dans un contexte où la 
jurisprudence communautaire exige que, pour que la législation nationale relative au salaire 
minimum soit opposable aux opérateurs économiques, les Etats membres en assurent la 
lisibilité et l’accessibilité. Cette jurisprudence qui veille à l’effet utile des dispositions du 
Traité et tend à encourager le développement du marché unique, peut, à tout moment, 
mettre en échec les effets des dispositions les plus protectrices de la directive relative aux 
travailleurs détachés.

Les simulations comparant les salaires de travailleurs résidant en France et ceux des 
travailleurs détachés montrent que le salaire minimum joue bien comme un mécanisme de 
protection, en même temps que les mécanismes d’exonération de charges sociales limitent 
en principe l’avantage économique du recours à des travailleurs détachés pour les bas 
salaires. En France, les exonérations de charges sociales jusqu’à 1,6 Smic conduisent ainsi 
à diminuer l’écart apparent du coût du travail des salariés non détachés et des détachés. 
Mais il ressort de ce constat que la compétition sur le niveau des contributions des systèmes 
d’assurance sociale exerce aujourd’hui une forte pression sur les régimes sociaux en Europe.

En droit, la directive de 1996 et la jurisprudence de la Cour de justice ont toutefois 
permis d’exclure du salaire minimum les dépenses de voyage, le logement, la nourriture, 
le salaire pour les heures supplémentaires, les cotisations aux régimes complémentaires 
de retraite, les montants versés à titre de remboursement des dépenses effectivement 
encourues à cause du détachement ainsi que les sommes forfaitaires calculées sur une base 
autre que la base horaire45. Il reste que, pour que le droit entre dans les faits, les infractions 
et la fraude à la loi doivent être combattues avec efficacité. 

Des salaires et des conditions de travail encore dégradés  
par le non-respect des obligations contractuelles  
de l’employeur et les infractions au droit du travail  
du pays d’accueil

Le détachement des travailleurs est l’occasion d’infractions nombreuses au droit 
du pays d’accueil. Le but économique poursuivi par les auteurs de ces infractions est de 
parvenir à des coûts de main-d’œuvre inférieurs à ceux que garantissent les minima légaux 

45	 CJCE, 7 novembre 2013, aff. C-522/12, Tevfik Izsbir c/ DB Services GmbH. Dans cette affaire la Cour a jugé que 
s’il convient d’inclure les salaires forfaitaires qui «  sont la contrepartie de l’activité normale des travailleurs 
concernés », il faut en revanche exclure la contribution de l’employeur à la constitution d’un capital qui « se 
distingue du salaire proprement dit ».
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et conventionnels, en comptant sur le silence de travailleurs détachés qui trouvent malgré 
tout un avantage à cette situation par rapport à celle de leur pays d’origine. Dénoncées par 
les organisations syndicales et professionnelles des secteurs d’activités les plus touchés, 
ces pratiques placent les employeurs étrangers et par conséquent leurs donneurs d’ordre 
nationaux en infraction avec les principales dispositions du Code du travail sur le salaire 
minimum, le temps et les conditions de travail.

La directive de 1996 utilise à la fois les termes de « taux de salaire minimum horaire » 
et de « salaire minimum ». L’obligation d’une rémunération au taux horaire minimal légal ou 
conventionnel est clairement posée. Mais le type le plus courant de fraude relatée consiste 
en la production d’une fiche de salaire au minimum légal mensuel et pour un volume 
d’heures enregistré dans une double comptabilité qui dépasse le volume horaire légal. Dans 
ces conditions, le taux horaire effectif est nettement inférieur au taux horaire correspondant 
au salaire minimum applicable. 

Ainsi, les cas de chantiers employant des salariés détachés le samedi et le dimanche en 
plus des autres jours de la semaine sont souvent évoqués. Les organisations professionnelles 
du secteur du bâtiment insistent pour que la fiche de salaire au Smic horaire apparent soit 
mise en rapport systématiquement avec un décompte des heures réellement effectuées.

Une autre pratique régulièrement observée par les acteurs du secteur consiste à faire 
payer aux salariés détachés, soit par un prélèvement sur le salaire qui leur est versé dans le 
pays d’origine, soit par un engagement à travailler au-delà du temps de travail légal les frais 
connexes au détachement liés à l’hébergement, voire au transport46. Aucune trace de cette 
infraction ne peut être décelée autrement que par un contrôle effectif de l’horaire de travail, 
dans la mesure où le bulletin de salaire peut toujours afficher une rémunération au salaire 
minimum légal.

Parmi les atteintes aux conditions de travail et de vie des travailleurs détachés, qui 
permettent aux employeurs de baisser le coût de la main-d’œuvre, sont souvent cités :

-	 le logement à très bas coût dans des conditions de confort très insuffisantes, 
voire indignes ;

-	 l’embauche au titre du détachement de travailleurs ayant usé de leur liberté de 
circulation pour se rendre à leurs propres frais sur le territoire d’un Etat d’accueil 
sans remboursement des frais de transport.

Enfin, l’ensemble des dispositions du Code du travail relevant des règles matérielles 
contenues dans la directive de 1996 peuvent être contournées par les employeurs qui se 
soustraient au contrôle de l’inspection du travail. L’obligation de déclaration préalable se 
conçoit aussi pour éviter le contournement aux dispositions de droit commun en vigueur 
sur le territoire où exerce le travailleur détaché. Le défaut de déclaration de détachement est 
sanctionné par une amende administrative d’au plus 2 000 € par salarié (4 000 € en cas de 
répétition de l’infraction dans un délai d’un an).

Tous ces manquements à des obligations contractuelles ou légales, parfois difficiles à 
prouver, doivent pouvoir être relevés et sanctionnés. Si le Code du travail français dispose de 
nombreuses sanctions pénales, y compris en matière de salaire minimal, il existe un préalable 
au dressement des procès-verbaux par l’inspection du travail. En effet, le repérage des 
infractions et la réunion par les agents de contrôles d’éléments suffisamment simples pour 

46	 Cette pratique est connue sous le terme « échanges d’heures ». Entretien des rapporteurs avec Thierry Grimaldi, 
précité.
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informations, il est souhaitable, comme le recommande l’avis, de créer préalablement une 
base de données, au niveau national, pour l’enregistrement des travailleurs détachés.

Avec l’accroissement de la concurrence par les coûts de main-d’œuvre sur le marché 
européen, les entrepreneurs français ont vu leur position s’éroder très fortement au 
cours des dernières années. On voit qu’il est urgent de durcir les règles pour endiguer 
cette concurrence déloyale et de retourner à une politique européenne de convergence 
sociale. Nous approuvons en conséquence la révision de la directive de 1996 afin que la 
règle d’égalité de traitement entre travailleurs détachés et autres travailleurs de l’Union 
européenne soit respectée en matière de rémunération suivant le principe « à travail égal, 
salaire égal sur un même lieu de travail ». 

L’avis préconise de réformer, dans le Code des marchés publics, la réglementation 
sur les offres anormalement basses. Il faut, en effet, dénoncer les effets délétères de 
l’application systématique du moins disant dans l’attribution des marchés passés avec l’Etat 
ou les collectivités locales. Cette pratique constitue un encouragement à l’utilisation par les 
entreprises du travail détaché et au contournement des règles sensées l’encadrer. 

Mais puisque les contrôles exhaustifs sont impossibles, les sanctions doivent être 
dissuasives. En préconisant de généraliser la responsabilité solidaire du donneur d’ordre 
ou du maître d’ouvrage, à tous les secteurs et sur toute la chaîne de sous-traitance, cela 
impose un devoir de vigilance aux entreprises donneuses d’ordre à des sociétés prestataires 
de services établis. L’avis préconise, à juste titre, que toutes les mesures soient prises pour 
rendre accessibles les informations relatives aux droits et obligations des prestataires et 
des donneurs d’ordre, en particulier s’agissant des obligations déclaratives et des salaires 
minimum légaux et conventionnels.

Les entreprises respectueuses des règles sociales sont victimes de ce dumping social 
et dénoncent ces pratiques, qui contribuent largement à l’augmentation du chômage, à la 
dégradation des conditions de travail du secteur et à la fragilisation des comptes sociaux. 
Elles sont donc favorables à un renforcement des contrôles de l’inspection du travail en 
matière de lutte contre le travail illégal et les abus dans le recours au travail détaché. 

Il ne s’agit pas aujourd’hui de remettre en cause le principe de liberté de prestation 
de services, mais bien de dénoncer la concurrence déloyale entre entreprises, l’insécurité 
du travailleur détaché ou la fragilisation des relations intra-communautaires… tel est l’axe 
principal de cet avis que le groupe des professions libérales a voté. 

UNAF
Cet avis sur les travailleurs détachés est d’un apport certain puisqu’il débroussaille le 

maquis d’un phénomène en expansion aux multiples facettes et en clarifie les enjeux au 
niveau national comme au niveau européen.

Par ce travail documenté, sont décrites précisément les failles, qui existent dans le 
statut de travailleur détaché  : failles exploitées par certaines entreprises pour embaucher 
une « main-d’œuvre low-cost » et menaçant à terme l’équilibre de nos comptes sociaux et 
par voie de conséquence le maintien d’un niveau élevé de protection sociale.

Le groupe de l’UNAF vous rejoint dans le diagnostic établi : « Un tel déséquilibre peut 
être perçu comme un symptôme des difficultés des Etats membres à assurer la convergence 
de leurs économies dans une perspective de progrès social. ». L’enjeu n’est pas seulement 
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de rétablir le jeu normal de la concurrence dans les prestations de services mais plutôt 
d’encourager une prise en compte pleine et entière des objectifs sociaux du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne et ainsi faire reconnaître au niveau européen 
le principe «  à  travail égal salaire égal  ». Le chemin pour y parvenir est étroit mais les 
propositions du cet avis tracent des pistes intéressantes pour guider les dirigeants français 
à Bruxelles.

Le groupe de l’UNAF partage dans leur ensemble les propositions du cet avis et souhaite 
mettre l’accent sur deux d’entre elles.

La première concerne le renforcement des dispositions des marchés publics pour 
écarter les offres anormalement basses et rendre effective l’obligation de rejet. Sans une 
telle obligation effectivement appliquée, le système incite au final les pouvoirs publics à 
financer les entreprises les moins contributives à notre système de protection sociale. 
C’est la politique de santé, les régimes de retraite et la politique familiale, qui voient leur 
financement amputés et le développement de leurs actions remises en cause.

La seconde proposition s’intéresse à la situation vécue par les travailleurs détachés. 
L’exaspération autour des travailleurs détachés eux-mêmes n’est évidemment pas la solution. 
Il est important que des contrôles soient diligentés pour agir contre des conditions de travail 
et d’hébergement des travailleurs détachés indécentes et que les entreprises soient ainsi 
sanctionnées. C’est le sens du décret d’application de la loi Savary, qui est intransigeant sur 
l’hébergement : il reste à s’assurer de sa bonne application.

Le groupe de l’UNAF a voté l’avis.

UNSA
Il faut le souligner d’emblée, cet avis rendu par le CESE arrive à point nommé. En effet, la 

possibilité de détacher des travailleurs dans le cadre d’une prestation de services au sein du 
marché unique pose de sérieux problèmes comme le pointe fort justement l’avis. L’actualité 
récente s’en est fait largement l’écho car des filières professionnelles entières sont menacées 
dans notre pays.

Cet avis répond bien évidemment à une saisine du gouvernement mais il fait aussi écho 
à l’engagement du Président de la Commission européenne de procéder à un « réexamen 
ciblé » de la directive qui est inscrit au programme de travail de la Commission européen 
pour cette année.

L’UNSA partage l’approche constructive de l’avis. Au lieu de remettre en cause le 
principe de la liberté de prestation de services, l’avis relève aussi précisément que possible 
les contournements et les abus de toute nature auxquels donne lieu le détachement des 
travailleurs pour ensuite formuler des propositions à même d’y remédier.

Ce choix des rapporteurs est tout à fait pertinent car le détachement des travailleurs 
est partie intégrante de la libre circulation des services qui est au cœur du marché unique 
européen. L’enjeu est donc essentiel car il s’agit ni plus ni moins que de la conception du 
projet européen. Il est donc de la plus haute importance de rendre ce dispositif conforme 
à la volonté affichée par le législateur européen en 1996, je cite : « Considérant qu’une telle 
promotion de la prestation de services dans un cadre transnational nécessite une concurrence 
loyale et des mesures garantissant le respect des droits des travailleurs ». Ce n’est pas ce qui 



Les travailleurs détachés – 113

ressort de l’avis. Il est évident que cette perception négative participe au manque d’adhésion 
des citoyens au projet européen.

L’UNSA, avec la CES, n’a eu cesse de revendiquer une réforme de la directive sur le 
détachement des travailleurs compte tenu du bilan négatif de son application. Le dumping 
social et la concurrence déloyale caractérisent ce dispositif auxquels il convient d’ajouter 
une priorité donnée par les institutions européennes aux règles du marché et de la 
concurrence sur les droits des travailleurs. D’ailleurs, la Commission devait en réexaminer, 
au plus tard cinq ans après son adoption, les modalités d’application en vue de proposer au 
Conseil, les modifications nécessaires. Elle le fera avec dix ans de retard pour déboucher, en 
2014, sur une directive d’exécution bien insuffisante. Le gouvernement français procèdera 
judicieusement par deux fois à des ajustements par la loi du 11 juillet 2014, dite loi « Savary » 
et celle pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques du 6 août 2015, 
dite loi « Macron ».

Mais, pour l’UNSA, il est indispensable d’aller plus loin. C’est pourquoi elle soutient les 
propositions formulées par l’avis tant sur un plan européen que national. En effet, comme 
le précise l’avis, les perspectives de réforme du détachement des travailleurs pourraient 
emprunter deux voies  : une révision de la directive de 96 qui reste prioritaire, et celle de 
l’organisation de l’information et du contrôle ainsi que de l’implication renforcée des 
partenaires sociaux et des acteurs économiques dans la prévention des abus et des fraudes.

Il est impératif de refonder le droit du détachement des travailleurs par un rééquilibrage 
en faveur des droits sociaux fondamentaux. Avec la CES, l’UNSA a défendu le principe « à 
travail égal, salaire égal, au même endroit  » et nous nous félicitons qu’il soit repris par le 
président de la Commission européenne dans son discours sur « L’état de l’Union en 2015 » et 
dans une lettre commune par sept ministres du travail et de l’emploi de l’Union européenne 
dont celui de la France.

Parmi les nombreuses recommandations de l’avis, l’UNSA tient à insister sur la nécessité 
de soutenir et de promouvoir les moyens d’action des partenaires sociaux notamment la 
création de bureaux syndicaux chargés de l’information et de la défense des droits des 
travailleurs détachés.

L’UNSA considère que s’il est essentiel d’améliorer la législation en vigueur, il n’en 
demeure pas moins que son effectivité dépend des moyens mis en œuvre pour son 
contrôle. A ce titre, elle demande au gouvernement, comme le fait l’avis, d’augmenter 
significativement les effectifs qui concourent à cette mission.

Au-delà, l’UNSA, fortement attachée depuis sa création à la construction européenne 
et à l’Europe sociale, soutient que l’harmonisation sociale au sein de l’Union est un passage 
obligé pour combattre efficacement le dumping social, la discrimination et l’exploitation 
des travailleurs.

L’UNSA a voté l’avis.
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Scrutin
Scrutin sur l’ensemble du projet d’avis 

présenté par Jean Grosset, avec l’appui de Bernard Cieutat, rapporteurs

	 Nombre de votants	 176

	 Ont voté pour	 176

Le CESE a adopté.

Ont voté pour : 176

Agriculture M. Bastian, Mmes Beliard, Bocquet, MM. Choix, Cochonneau, Mme Dutoit, 
MM. Giroud, Pelhate, Pinta, Roustan, Mmes Serres, Sinay, M. Vasseur.

Artisanat Mme Amoros, MM. Bressy, Crouzet, Mme Foucher,  
MM. Griset, Liébus, Martin.

Associations M. Allier, Mme Arnoult-Brill, MM. Charhon, Da Costa, Mme Jond, M. Leclercq. 

CFDT Mme Boutrand, MM. Duchemin, Gillier, Mmes Hervé, Houbairi,  
M. Le Clézio, Mme Nathan, M. Nau,  

Mmes Pajéres y Sanchez, Pichenot, Prévost, M. Ritzenthaler.

CFE-CGC MM. Artero, Delage, Lamy, Mme Weber.

CFTC MM. Coquillion, Ibal, Louis, Mmes Parle, Simon.

CGT Mmes Cailletaud, Crosemarie, Cru-Montblanc, M. Delmas, Mmes Doneddu, 
Dumas, M. Durand, Mmes Farache, Geng, Hacquemand,  

MM. Mansouri-Guilani, Michel, Naton, Rabhi, Teskouk.

CGT-FO MM. Bellanca, Chorin, Mmes Fauvel, Medeuf-Andrieu, Millan, M. Nedzynski, 
Mme Nicoletta, M. Peres, Mme Perrot, M. Porte, Mme Thomas, M. Veyrier.

Coopération M. Argueyrolles, Mme de L’Estoile, M. Lenancker, Mme Rafael, M. Verdier.

Entreprises MM. Bailly, Bernasconi, Mmes Castera, Dubrac, Duhamel, Duprez, M. Gailly, 
Mme Ingelaere, MM. Jamet, Lebrun, Lejeune, Marcon, Mariotti, Mongereau, 

Placet, Pottier, Mme Prévot-Madère, MM. Roger-Vasselin, Roubaud,  
Mme Roy, M. Schilansky, Mmes Tissot-Colle, Vilain.

Environnement  
et nature

MM. Beall, Bonduelle, Bougrain Dubourg, Mmes de Béthencourt,  
Denier-Pasquier, Ducroux, MM. Genest, Genty, Guérin,  

Mmes de Thiersant, Laplante, Vincent-Sweet.

Mutualité MM. Andreck, Beaudet.

Organisations 
étudiantes  
et mouvements 
de jeunesse

MM. Djebara, Dulin, Mme Trellu-Kane.

Outre-mer MM. Arnell, Budoc, Galenon, Grignon, Kanimoa,  
Omarjee, Mme Romouli-Zouhair.
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Personnalités 
qualifiées

MM. Aschieri, Bailly, Baudin, Mmes Brishoual, Brunet, Cayet, Chabaud,  
MM. Corne, Delevoye, Mmes Dussaussois, El Okki, M. Etienne,  

Mmes Flessel-Colovic, Fontenoy, MM. Fremont, Gall, Geveaux, Mmes Gibault, 
Grard, Graz, M. Guirkinger, Mme Hezard, M. Jouzel, Mme de Kerviler,  

MM. Khalfa, Kirsch, Le Bris, Lucas, Martin, Mme de Menthon, M. Obadia,  
Mme Ricard, M. Richard, Mme du Roscoät, MM. Terzian, Urieta. 

Professions 
libérales

MM. Capdeville, Gordon-Krief, Noël, Mme Riquier-Sauvage.

UNAF MM. Farriol, Feretti, Fondard, Mmes Koné, L’Hour, Therry, M. de Viguerie.

UNSA M. Bérille, Mme Dupuis, M. Grosset-Brauer.
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Annexes
Annexe 1 : �composition de la section du travail  

et de l’emploi

33 Présidente : Françoise GENG

33 Vice-présidents : Patrick LENANCKER et Jean-Luc PLACET

❐❐ Agriculture		

33 Claude COCHONNEAU 
33 Marianne DUTOIT 

❐❐ Artisanat		

33 Patrick LIÉBUS

❐❐ Associations		

33 Edith ARNOULT-BRILL

❐❐ CFDT		

33 Dominique GILLIER
33 Maryvonne NICOLLE 
33 Brigitte PREVOST

❐❐ CFE-CGC		

33 Régis DOS SANTOS

❐❐ CFTC		

33 Gabrielle SIMON

❐❐ CGT		

33 Françoise GENG 
33 Lionel MARIE
33 Mourad RABHI
33 Djamal TESKOUK

❐❐ CFT-FO		

33 Rose BOUTARIC
33 Marie-Alice MÉDEUF-ANDRIEU

❐❐ Coopération		

33 Patrick LENANCKER

❐❐ Entreprises 		

33 Jean-Luc PLACET
33 Jean-Michel POTTIER 
33 Benoît ROGER-VASSELIN
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❐❐ Environnement et nature		

33 Bruno GENTY

❐❐ Organisations étudiantes et mouvements de jeunesse		

33 Azwaw DJEBARA

❐❐ Outre-mer		

33 Bernard PAUL

❐❐ Personnalités qualifiées		

33 Sylvie BRUNET
33 Marie-Béatrice LEVAUX
33 Sophie de MENTHON
33 Raymond SOUBIE
33 Yves URIETA

❐❐ Professions libérales		

33 David GORDON-KRIEF

❐❐ UNAF		

33 Francine L’HOUR

❐❐ UNSA		

33 Jean GROSSET

❐❐ Personnalités associées		

33 Hélène ADAM 
33 Bernard CIEUTAT
33 Alain CORDESSE
33 Khalid HAMDANI
33 Françoise MILEWSKI
33 Michel REGEREAU
33 Laurence ROGER
33 Jean-Charles STEYGER



118 – AVIS DU CONSEIL ÉCONOMIQUE, SOCIAL ET ENVIRONNEMENTAL

Annexe n° 2 : liste des personnes auditionnées
En vue de parfaire son information, la section a successivement entendu :

33 Jacques Freyssinet
économiste, professeur émérite à l’Université de Paris 1, ancien directeur de l’Institut de 
recherches économiques et sociales (IRES) ;
33 Gilles Savary
député ;
33 Sophie Robin-Olivier
professeur de droit à l’Université de Paris1 Panthéon-Sorbonne ;
33 Fabienne Muller
responsable du Master 2 Droit social interne, européen et international de la Faculté de droit 
de Strasbourg ;
33 Gilles Letort
secrétaire fédéral, Fédération CGT construction ;
33 Marie-Emmanuelle Bonafé
avocate, cabinet Couturier et Associés ;
33 Flavien Jorquera
avocat, SCP Fessler Jorquera ;
33 Florence Berthelot
déléguée générale adjointe aux affaires juridiques et sociales, Fédération nationale des 
transports routiers ; 
33 Jan Cremers
ancien député européen, ancien syndicaliste néerlandais du secteur de la construction, 
négociateur  pour la Confédération européenne des syndicats (CES) ;
33 Jean Cerutti
président de la commission des relations du travail et de la protection sociale, Fédération 
nationale des travaux publics (FNTP) ;
33 Florence Sautejeau

directrice des affaires sociales, Fédération nationale des travaux publics (FNTP) ;
33 André Milan
secrétaire général de la Fédération transports environnement (FGTE-CFDT) ;
33 Thierry Cordier

secrétaire général CFDT Route ;
33 Jack Tord
ancien coordonnateur CGT du chantier de construction de l’EPR de Flamanville ; 
33 Jean-François Sobecki
coordonnateur CCT du chantier EPR de Flamanville, membre du comité régional CGT 
Normandie ;
33 Yves Struillou
directeur général du travail, ministère du Travail, de l’emploi, de la formation professionnelle 
et du dialogue social accompagné de Christelle Akkaoui, adjointe au chef de bureau des 
relations individuelles du travail.
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Annexe n° 3 : liste des personnes rencontrées143

33 Marie-Hélène Anselme	
responsable de projet, Institut nationale du travail, de l’emploi et de la formation 
professionnelle (INTEFP)

33 Laetitia Assali	
cheffe du service des affaires sociales, Fédération Française du bâtiment (FFB)

33 Eric Belfayol	
magistrat, chargé de mission, délégation nationale à la lutte contre la fraude (DNLF)

33 Jean Bianciotto	
président du Syndicat des entreprises de maçonnerie et de travaux publics (SMTP)

33 Jean-François Bourdais	
administrateur civil, Secrétariat général des affaires européennes (SGAE)

33 Doina Cajvaneanu	
deuxième secrétaire affaires politiques, Ambassade de Roumanie en République Française

33 Yves Calvez	
directeur général adjoint, Direction générale du travail (DGT)

33 Jacques Chanut	
président de la Fédération Française du bâtiment (FFB)

33 Laurent Cyterman	
maître des requêtes, Conseil d’Etat

33 Georges Dassis	
président du groupe des travailleurs, Comité économique et social européen (CESE)

33 Hélène Deborde	
secrétaire nationale secteur Europe-International FGA-CFDT (syndicat des salariés de 
l’agroalimentaire)

33 Bruno De Pauw	
conseiller, Office national de sécurité sociale (ONSS), Bruxelles

33 Dominique D’Haene	
attachée, Office national de sécurité sociale, direction des relations internationales, 
Commission européenne

33 Philippe Dingeon	
directeur de projet, Direction générale du travail (DGT)

33 Yann Douillard	
responsable de l’Unité régionale d’appui et de contrôle chargé de la lutte contre le travail 
illégal (URACTI IDF), Direccte Ile-de-France

33 Daniel Dubourg	
représentant de la Chambre syndicale patronale de la charpente étanchéité des Bouches du 
Rhône

143	 Liste par ordre alphabétique avec l’indication des fonctions exercées au moment du contact ou de l’entretien.



120 – AVIS DU CONSEIL ÉCONOMIQUE, SOCIAL ET ENVIRONNEMENTAL

33 Jean-Luc Feillant	
secrétaire général de l’UPRA CFDT Bretagne

33 Sjoerd Feenstra	
administrateur à la direction générale emploi, affaires sociales et de l’inclusion, Commission 
européenne

33 Suzanna Florio	
groupe des travailleurs, administratrice du Comité économique et social européen (CESE)

33 Francesco Gaeta	
secrétaire général adjoint, Secrétariat général des affaires européennes (SGAE)

33 Anthony Giallo	
représentant de la Chambre syndicale des entreprises de génie climatique des Bouches du 
Rhône

33 Jean-François Gicquel	
inspecteur du travail au sein de l’URACTI Ile-de-France

33 David Gilles	
chargé de mission aux Fraudes internationales et complexes, délégation nationale à la lutte 
contre la fraude (DNLF)

33 Jean-Michel Gillet	
secrétaire national CFDT, Fédération nationale construction bois (FNCB)

33 Thierry Grimaldi	
président de la CAPEB de Haute-Loire

33 Valérie Guillotin	
chargée de mission, pôle juridique et social, CAPEB

33 Muriel Guin	
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ÊÊ D’autres documents sont-ils requis pour le détachement des travailleurs (tels qu’une carte 
d’identification professionnelle spécifique) ?

Allemagne : Non, toutefois, dans certaines branches, des règles spécifiques s’appliquent 
(bâtiment/horaires flexibles, comptes épargne-temps)

Espagne : Non. Toutefois, dans le BTP, il existe une législation spécifique pour que les 
entreprises puissent traiter ou sous-traiter leurs activités, et notamment l’inscription au 
registre de l’autorité de travail du territoire où sera menée à bien la prestation de services 
en Espagne

Italie : Non, toutes les informations nécessaires doivent être fournies avec le modèle unifié 
du travail.

ÊÊ Ces déclarations sont-elles contrôlées et par quelle administration (administration du travail, 
services de sécurité sociale, police) ?

Allemagne : La douane allemande est responsable du contrôle du travail détaché et de la 
lutte contre le travail clandestin et un service distinct du reste de l’organisation douanière 
a été créé, le Finanzkontrolle Schwarzarbeit (FKS).

Espagne : l’Inspection du Travail et de la Sécurité Sociale, en tenant également compte de 
la déclaration de détachement

Italie : La Direction territoriale du travail (DTL) doit vérifier l’existence de l’entreprise 
étrangère et le lien entre celle-ci et le salarié détaché. La documentation doit être fournie 
par l’entreprise italienne qui accueille l’employé.

Royaume-Uni : Au sein du ministère BIS, une personne responsable de la liaison avec les 
autres pays européens, assure une collaboration en cas de suspicion de fraude qui serait 
signalée à l’administration par une personne extérieure.

ÊÊ La directive d’exécution de 2014 demande la mise en place d’un service d’information 
complet sur les conditions de rémunérations (conventions collective, classifications, etc.). Ce 
service a-t-il été mis en place ?

Allemagne : Oui, un service d’information est disponible sur le site des douanes allemandes 
et des liens renvoyant vers les différentes conventions collectives de branches sont 
disponibles.

Espagne : La directive d’exécution 2014 n’a pour l’instant pas fait l’objet de transposition en 
Espagne, puisque les travaux préparatoires sur ce sujet sont encore en cours d’élaboration.

Italie : Echanger des informations concernant le détachement est possible avec l’IMI, 
Internal Market Information, créé par la Commission européenne en coopération avec les 
Etats membres. C’est la Direction Générale pour les Politiques des Services pour le Travail 
qui le Coordinateur National IMI dans le secteur législatif du détachement. Les Directions 
Territoriales du Travail sont les acteurs à enregistrer en tant qu’Autorités Compétentes.
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Royaume-Uni : Il n’existe pas de service d’information dédié mais des informations peuvent 
être trouvées sur les sites du gouvernement, de l’ACAS146 ou des réseaux associatifs de 
défense des droits des citoyens (Citzen’s Advice Bureau), partenaires de l’administration, ou 
encore des syndicats.

Le dispositif de déclaration du détachement  
mis en place dans le pays d’origine

ÊÊ La règlementation communautaire prévoit la déclaration a1 (ex E 101) à remplir en cas 
de détachement des travailleurs. Quels sont les services compétents pour les recueillir ?

Allemagne : L’organisme d’assurance vieillesse qui dispose de 16 entités, principalement 
régionales, indépendantes. Ces données ne sont pas regroupées et centralisées au niveau 
fédéral.

Espagne : L’organisme en charge du traitement des déclarations A1 est la Trésorerie Générale 
de la Sécurité Sociale.

Italie : La rédaction doit être effectuée auprès des sièges locaux de l’INPS, l’Institut National 
de la Protection Sociale.

Royaume-Uni : Tout employeur britannique souhaitant détacher un de ses salariés dans 
un autre Etat- membre doit en informer le HMRC147 qui délivrera alors, si les conditions sont 
remplies,  la certification A1. Pour ce faire, deux formulaires sont mis à la disposition des 
entreprises en ligne sur le site du gouvernement En marge des formulaires, figure une page 
présentant brièvement les règles de droit applicable aux travailleurs britanniques détachés 
dans un autre Etat de l’EEE.

Portugal : L’entité compétente pour émettre la déclaration A1 est l’Institut de la Sécurité 
Sociale (I.P).

Bulgarie : Le service compétent est l’Agence nationale des revenus – l’administration 
fiscale qui centralise également les informations relatives à la sécurité sociale, fournies par 
l’Institut national de la sécurité sociale.

Roumanie : C’est la CNPP (caisse nationale de retraites publiques), institution compétente 
pour déterminer la législation fiscale applicable dans le cas des travailleurs migrants, qui 
délivre la déclaration A1. Quant au travailleur détaché en Roumanie, il aura obtenu son A1 
dans son pays d’origine et le conservera par devers lui.

ÊÊ Ces déclarations font-elles l’objet d’un contrôle dans le pays d’origine ? Comment ce contrôle 
s’opère-t-il ? Ce contrôle est-il effectue en coopération avec les administrations compétentes 
dans le pays d’accueil ?

Allemagne : Pas de contrôle des déclarations faites dans ces formulaires ; pas de coopération 
Assurance vieillesse/douanes. Coopération des douanes allemandes avec les pays voisins 
afin de combattre les fraudes au détachement.

146	 L’ACAS est un organisme public indépendant dont la mission est d’améliorer les relations dans le monde 
du travail, d’agir en tant qu’arbitre et médiateur dans les litiges liés au travail et d’examiner les contentieux du 
travail.

147	 HMRC : ministère des Finances.
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Espagne : Sur ce sujet il faut tenir compte de la norme européenne sur la coordination 
des systèmes de sécurité sociale.

Italie : En attente de réponse

Royaume-Uni : Il revient à l’employeur de vérifier que les activités des entreprises 
concernées dans le pays d’origine sont de nature à remplir les conditions imposée par une 
notice de 2010. Tout changement doit être notifié au HMRC qui précise qu’il se réserve 
le droit de vérifier les caractéristiques du détachement et en particulier le paiement 
des contributions ainsi que le maintien du lien direct. En pratique, l’étendue du contrôle 
est limitée. Pour ce qui concerne la coopération avec les administrations compétentes dans 
le pays d’accueil, le BIS dispose d’un point de contact dont le rôle apparaît relativement 
restreint.

Portugal : L’Autorité pour les conditions de travail (ACT) contrôle la mise en œuvre des 
dispositions règlementaires et conventionnelles relatives aux conditions de travail. Il est le 
service de liaison pour ce qui a trait aux dispositions légales des travailleurs détachés et de 
ce fait coopère avec les services de surveillance des autres Etats membres. L’employeur doit 
informer l’ACT, 5 jours au préalable, de l’identité des travailleurs à détacher vers l’étranger, 
l’utilisateur, le lieu de travail, les dates prévisionnelles du début et de fin du détachement.

Bulgarie : Les déclarations A1 sont contrôlées par l’Agence nationale des revenus. 
L’envoi de travailleurs détachés à l’étranger est notifié par les agences bulgares qui 
mettent en relation les travailleurs détachés avec les entreprises des pays d’accueil. 
Après vérification de la compatibilité avec les critères relatifs à la déclaration A1, l’Agence 
nationale des revenus certifie de la conformité des missions envisagées avec les directives 
européennes et décide du droit applicable (doit national ou droit du pays d’accueil). La 
déclaration A1 est communiquée au travailleur détaché concerné, ainsi qu’à l’administration 
compétente du pays d’accueil. L’Agence nationale des revenus échange régulièrement avec 
les administrations homologues européennes.

Roumanie : Dans le cadre des contrôles des entreprises prestataires de services qui 
détachent des travailleurs en Roumanie et de Roumanie, les inspecteurs de travail exigent 
la présentation des formulaires A1 pour les travailleurs détachés. L’échange d’informations 
entre les autorités compétentes se réalise à travers le module relatif au détachement des 
travailleurs dans le Système d’information du marché intérieur (IMI).

ÊÊ Existe-t-il des systèmes de lutte contre la non-déclaration des travailleurs détachés ? 

Portugal : Le Portugal participe au projet « Formation commune des inspecteurs du travail 
», lancé en 2011, qui met en place un réseau européen d’inspecteurs du travail dont les 
activités se concentrent sur trois secteurs spécifiques : agriculture, bâtiment et travaux 
publics.

Bulgarie : L’Agence nationale des revenus recoupe ces informations avec celles de 
l’administration nationale en charge d’indemnisations d’accidents de travail et des 
maladies professionnelles - l’Institut national de la sécurité sociale - qui se rapproche 
systématiquement de ses organismes homologues des pays d’accueil. La Bulgarie coopère 
avec les pays européens concernés. La coopération franco-bulgare, lancée en 2008 avec la 
signature d’un accord de coopération administrative relatif à la lutte contre l’emploi non 
déclaré et au respect du droit social en cas de circulation transfrontalière de travailleurs et 
de services, pourrait être lancé suite à sa ratification définitive par la France en janvier 2015.

Roumanie : Une obligation est faite à l’entreprise d’accueil de déclarer dans les 15  jours 
la présence d’un détaché dans sa structure. Cette déclaration se fait via le formulaire 
222 qui est à déposer auprès des autorités fiscales dont l’entreprise dépend.
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Les prestataires de services qui détachent des salariés sur le territoire roumain sont obligés 
de transmettre une notification rédigée en roumain au bureau de l’inspection de travail 
dans un délai de 5 jours minimum avant le début de l’activité des salariés détachés et au 
plus tard le premier jour du travail.

Les modalités de sanction de la fraude  
au détachement

ÊÊ La fraude au détachement fait elle l’objet de sanctions administratives ?

Allemagne : Les violations de la loi relative au salaire minimum, de la loi relative au 
détachement des travailleurs et de la loi relative à la mise à disposition de main-d’œuvre 
peuvent être sanctionnées en tant qu’infractions administratives. La personne détachée en 
Allemagne peut poursuivre son employeur étranger devant un tribunal allemand en cas de 
non-respect des conditions prévues par le droit allemand.

Espagne : Oui (infraction administrative dans les relations de travail)

Italie : Non, pas de sanctions administratives

Royaume-Uni : Il n’existe pas de sanctions spécifiques. Une action administrative peut 
théoriquement être déclenchée par le HMRC pour non-paiement des cotisations sociales.

ÊÊ La fraude au détachement fait elle l’objet de sanctions pénales ?

Allemagne : Non

Espagne : Le Code Pénal contient une régulation sur les délits contre les droits des 
travailleurs mais n’indique pas spécifiquement comment traiter les cas de fraude à la norme 
sur le détachement transnational.

Italie : Oui, l’employeur détachant et celui qui accueille sont punis d’une amende de  
50 € /jour pour chaque salarié détaché. Dans le cas d’exploitation de mineurs, l’amende est 
augmentée jusqu’à 300 €/jour pour chaque mineur.

ÊÊ L’Etat membre a-t-il mis en place un système de contrôle dissuasif ?

Allemagne : Le système de contrôle contre le travail illégal mis en place par les douanes 
semble plutôt dissuasif. De nombreuses actions, en partenariat avec les inspections du 
travail des pays voisins, ont été réalisées et ont permis de sanctionner des entreprises 
frauduleuses

Espagne : Le montant des sanctions administratives peut se situer entre 60 et 187 515 € 
selon qu’il s’agisse d’infractions mineures, graves ou très graves. Au cas où les infractions 
feraient référence aux conditions de sécurité et de santé au travail, le montant des sanctions 
pourra varier de 40 à  819 790 €.

Italie : En attente de réponse

Royaume-Uni : Traditionnellement, au Royaume-Uni, on privilégie le conseil a priori sur les 
modalités d’application de la règle plutôt que le contrôle a posteriori, et on fait reposer la 
responsabilité sur les parties au contrat. L’Employment Agency Standards Inspectorate (EAS), 
agence gouvernementale placée sous l’autorité du Department of Business Innovation 
and Skills (BIS) dispose de pouvoirs pour lutter contre les irrégularités commises par les 
agences de placement et mène pour cela des enquêtes ciblées, parfois en lien avec le HMRC.
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ÊÊ Contre qui les poursuites s’exercent-elles ? Les donneurs d’ordre peuvent- ils être poursuivis ?

Allemagne : Les poursuites peuvent s’exercer, en cas de fraude administrative, contre :

–– un employeur établi à l’intérieur du pays ou à l’étranger ;

–– un loueur de main-d’œuvre ;

–– un emprunteur de main-d’œuvre ;

–– un salarié.

Les donneurs d’ordre peuvent aussi être poursuivis pour des infractions administratives et 
être sanctionnés par une amende allant jusqu’à 30 000  €.

Espagne : Les entreprises utilisatrices et les entreprises qui reçoivent en Espagne la prestation 
de services des travailleurs détachés doivent respecter les travailleurs au travers d’obligations 
et des responsabilités prévues dans la législation espagnole, indépendamment du lieu où 
se trouve l’entreprise de travail temporaire ou l’entreprise prestataire des services

Italie : Les cas d’activités transnationales présumées illégales peuvent être signalés aux  
directions provinciales du travail, aux directions régionales du travail (DRL) et au niveau 
central à la Direction Générale de l’Inspection

Royaume-Uni : Les organismes qui enfreignent la loi peuvent faire face à des poursuites 
(sur l’initiative de l’EAS) et les tribunaux peuvent prononcer des amendes pour les infractions 
les plus graves.

Les conditions de vie  
et de travail des travailleurs détachés

ÊÊ Les services compétents contrôlent-ils les salaires versés aux travailleurs détachés, ainsi que 
les indemnités complémentaires qui leur sont versées ?

Allemagne : Parmi les tâches des douanes et de son antenne FKS figure notamment le 
contrôle des salaires versés aux travailleurs détachés, et de tout ce qui a trait à la rémunération 
notamment depuis l’introduction du salaire minimum.

Espagne : L’Inspection du Travail et de la Sécurité Sociale est chargée de vérifier l’application 
des conditions de travail, des travailleurs détachés

Italie : En attente de réponse

Royaume-Uni : La transposition de la directive 96/71/CE n’avait donné lieu qu’à très peu 
d’aménagements du droit national. En règle générale, au Royaume-Uni, il appartient au 
salarié de faire valoir ses droits, à nouveau un reflet de « l’équilibre » entre responsabilité 
de l’individu et intervention des autorités publiques. Certains domaines font toutefois 
l’objet d’une vigilance particulière de l’administration et en particulier le respect du salaire 
minimum (HMRC).

ÊÊ Procèdent-ils à des recoupements avec les déclarations effectuées dans les pays d’origine ?

Allemagne : Oui, en cas de soupçons. Le bureau de liaison allemand s’adresse au bureau 
de liaison de l’Etat membre concerné afin de lui demander d’effectuer un recoupement 
sur les salaires que l’employeur a déclaré en Allemagne.
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Espagne : L’Inspection du Travail et de la Sécurité Sociale a la faculté de demander 
aux entreprises de montrer les reçus de paiement du salaire correspondant aux travailleurs 
détachés. Si la coopération de l’Inspection du Travail de l’Etat Membre d’origine est 
nécessaire, il est possible d’envoyer une demande de coopération.

Italie : D’après l’UIL (Union italienne du travail), des informations à cet égard ne sont 
pas disponibles car des contrôles croisés n’ont pas encore été établis, bien qu’ils soient 
théoriquement possibles.

Royaume-Uni : Le salarié peut bénéficier du soutien des syndicats ou de réseaux 
associatifs spécialisés. L’ACAS est l’instance de premier recours. Son rôle a récemment été 
renforcé, mais les coûts de procédure de plus en plus élevés pour les contentieux du travail 
font l’objet de vives critiques.

ÊÊ Les conditions d’hébergement des travailleurs détachés font elles l’objet  de déclaration ? Ces 
déclarations sont-elles contrôlées ?

Allemagne : Non, mais il existe des contrôles réguliers des inspections du travail pour 
vérifier les conditions d’hébergement, des travailleurs détachés

Espagne : La normative sur les dispositions minimales de sécurité et de santé sur le lieu 
de travail contient une règle spécifique sur les conditions des foyers de repos sur le lieu 
de travail. L’Inspection du Travail et de la Sécurité Sociale est chargée de veiller et d’exiger 
l’application de cette normative.

Italie : Pas d’informations concernant les conditions d’hébergement.

Royaume-Uni : Les conditions d’hébergement des travailleurs détachés ne font l’objet ni 
de déclaration, ni de contrôle spécifique.

ÊÊ Les services de contrôle sont-ils en mesure de contrôler si des prestations de main-d’œuvre ne 
sont pas déguisées comme  des  prestations  de services ?

Allemagne : Le travail au noir est un vrai problème. La législation prévoit d’ailleurs un 
contrôle spécifique de certaines branches à risque (transport et fret, BTP, Hôtel-Café-
Restaurant, nettoyage, etc). Le FKS est l’institution compétente pour combattre le travail au 
noir ou les fraudes au détachement
Espagne : l’Inspection du Travail de la Sécurité Sociale vérifie que les situations de 
détachement de travailleurs soient légales et qu’elles ne dissimulent pas une cession illégale 
de main-d’œuvre.
Italie : A la différence de la France, ce problème ne se pose pas en Italie. Les prestations 
de main-d’œuvre et les prestations de services sont semblables : elles sont soumises aux 
mêmes réglementations et protections en matière de santé et de sécurité. Le niveau de 
protection dépend des contrats établis.
Royaume-Uni : D’après les syndicats, il semble peu probable que les services de contrôle 
soient en mesure de contrôler si des prestations de main-d’œuvre ne sont pas déguisées 
comme des prestations de service. En d’autres termes, les employeurs britanniques, en 
particulier dans le domaine de la construction exploitent la possibilité de recourir aux « self 
employed » qui ne bénéficient pas des mêmes garanties que les employés et n’éprouvent 
pas le besoin de recourir aux travailleurs détachés. Les migrants, comme les Britanniques 
seraient « victimes » de ce statut qui offre finalement très peu de garanties. Ce phénomène 
expliquerait les chiffres « anormalement bas » du détachement au Royaume-Uni.
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ÊÊ Les accidents du travail des travailleurs détachés sont-ils signalés aux administrations en 
charge (inspection du travail, administration de sécurité sociale) et font-ils l’objet d’une 
statistique spécifique?

Allemagne : Les accidents du travail des travailleurs détachés sont signalés aux caisses 
mutuelles d’assurance accidents mais pas de statistiques spécifiques.

Espagne : Tout accident du travail doit être notifié à l’autorité du Travail compétente qui 
la communique à l’Inspection du Travail et de la Sécurité Sociale, en accord avec la 
règlementation existante, afin qu’une investigation sur l’accident soit faite. La réalisation 
de statistiques en la matière ne relève pas des compétences de l’inspection du travail et 
de la sécurité sociale.
Italie : Les accidents du travail doivent être signalés à l’Autorité de la Sécurité Publique. 
Pas de statistiques publiques.
Royaume-Uni : Une page du guide publié par le Heath and Safety Executive est consacrée 
aux travailleurs détachés. Il y est précisé qu’ils bénéficient de la même protection que les 
autres travailleurs. Le HSE procède à des inspections sur la base des risques du secteur ou 
de l’activité et non en fonction du statut des travailleurs. Aucune inspection n’est ciblée à 
l’intention des travailleurs détachés.
Roumanie : Pour un détaché en Roumanie, il incombe à l’entreprise d’accueil roumaine 
d’informer la Caisse de Santé. Pour un accident du travail survenu sur le territoire d’un autre 
pays qui implique des travailleurs roumains détachés ou mis à la disposition des employeurs 
étrangers par des employeurs roumains, il doit être communiqué immédiatement par 
l’employeur roumain à la mission diplomatique ou au consulat roumain dans le pays de 
destination. C’est pour cela que l’Inspection du Travail s’adresse en priorité aux missions 
diplomatiques. Pas d’informations concernant le nombre des travailleurs roumains détachés 
sur le territoire des autres Etats membres de l’UE.

ÊÊ Comment la prise en charge des accidents du travail et leur indemnisation en lien avec le 
régime de protection sociale du pays d’origine sont-elles organisées ?

Allemagne : Un travailleur détaché en Allemagne peut bénéficier du régime de protection 
sociale allemand pour la prise en charge des accidents du travail et maladies professionnelles.
Espagne : En cas d’accident sont appliqués, la législation de la sécurité sociale applicable 
au travailleur accidenté et la normative européenne sur la coordination des systèmes de la 
Sécurité Sociale.
Italie : La réglementation italienne en vigueur s’applique.
Royaume-Uni : En cas d’accident du travail, le traitement du dossier d’un travailleur détaché 
par le HSE sera rigoureusement identique à celui d’autres travailleurs. L’accès aux services 
d’urgence se fait sans aucune condition, mais les frais encourus seront alors à la charge 
du patient (ou de son employeur ou de son assurance si des mesures spécifiques ont été 
prévues dans le contrat de travail).
Portugal : Les entités responsables des indemnisations d’accidents du travail et des  
maladies professionnelles sont les compagnies d’assurance. Nous n’avons pas pu obtenir 
d’informations supplémentaires quant à l’échange d’informations avec les pays d’accueil.
Roumanie : L’Inspection du Travail a été saisie par les différentes inspections du travail 
à travers le Système d’Echange d’Informations (KSS) au sujet des conditions de travail 
inadéquates des salariés détachés en Roumanie. Par ailleurs, l’Inspection du Travail a adressé 
des demandes aux autorités des autres Etats membres liées à la documentation médicale 
des travailleurs roumains blessés dans les pays respectifs, mais les réponses ne sont jamais 
arrivées ou sont arrivées tard. Les démarches de l’Inspection du Travail sont motivées par le 
fait que dans l’hypothèse des évènements survenus à l’étranger ayant pour conséquence 
l’incapacité temporaire de travail ou le décès des travailleurs assurés, le dossier d’enquête 
doit contenir des documents délivrés par les autorités et les établissements sanitaires du 
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pays où l’évènement s’est produit. En l’absence de ces documents, l’Inspection du Travail 
ne peut pas finaliser l’enquête et l’assureur ne peut décompter aucun service sanitaire 
ou dédommagement.

ÊÊ Les administrations compétentes en matière de contrôle procèdent-elles à des recoupements 
d’informations avec leurs homologues dans les pays d’origine ?

Allemagne : le FKS procède à des recoupements d’informations avec ses homologues à 
travers les bureaux de liaison correspondants.

Espagne : Si la coopération de l’Inspection du Travail de l’Etat membre d’origine est 
nécessaire, il est possible d’envoyer une demande de coopération.

Royaume-Uni : Concernant la prise en charge des accidents du travail, les recoupements 
d’information avec le pays d’origine semblent être entièrement laissés à la charge de 
l’employeur et des services du pays d’origine.

Le rôle des partenaires sociaux  
dans la lutte contre la fraude

ÊÊ Les syndicats et organisations d’employeurs exercent-ils un rôle dans la lutte contre le 
travail détaché illégal ? De quelle manière (par la coopération avec l’administration, défense 
des salariés détachés ? par la régulation du recours à la main-d’œuvre détachée par les 
organisations professionnelles ?)

Allemagne : Les syndicats du DGB sont très engagés contre les fraudes au détachement, 
jugeant la directive européenne insuffisamment protectrice des salariés détachés. Ils 
développent ainsi des programmes pour venir en aide aux travailleurs détachés (Faire 
Mobilität, Travail et Vie). Les organisations patronales coopèrent peu sur le sujet (principe de 
respect de la liberté des employeurs)

Espagne : Pour les travailleurs espagnols détachés dans d’autres Etats membres, il n’existe 
aucune référence spécifique dans la loi sur le rôle des organisations syndicales et des 
représentants des travailleurs.

Italie : Les syndicats exercent un rôle en faisant pression pour que soient introduites des 
clauses spécifiques concernant le détachement de travailleurs dans les conventions 
collectives de travail (CGIL). En outre, les organisations syndicales suivent de près le 
processus de transposition de la directive européenne dans la législation nationale. Selon 
certains représentants du monde des entreprises, la lutte contre le  travail détaché illégal ne 
relève pas de leurs compétences, bien qu’ils y soient favorables

Royaume-Uni : Dans le passé, les syndicats britanniques se sont mobilisés, à plusieurs 
reprises, contre la concurrence des travailleurs détachés. Le syndicat des dirigeants 
du secteur de la construction (ECIA) a conçu un guide de recommandations qui insiste 
notamment sur le fait que les travailleurs détachés ne doivent pas être prioritaires lors du 
recrutement ou lorsqu’un poste se libère.

Portugal : Les syndicats et organisations d’employeurs jouent un rôle important dans la lutte 
contre le travail détaché illégal au travers des plaintes formulées auprès des administrations 
portugaises.

Bulgarie : Les syndicats bulgares sont de plus en plus sollicités sur ce sujet. Une coopération 
active avec les organismes homologues des pays d’accueil (syndicats européens) a été 
lancée, comme par exemple en France avec la CFDT et la FGA, dans le cadre de programmes 
destinés aux migrants de pays de l’UE.
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ÊÊ Les syndicats des pays d’origine des travailleurs détachés développent-ils une offre de service 
à destination de ces derniers ?

Portugal : La Confédération générale des travailleurs (CGT) et l’Union générale des 
travailleurs (UGT), exercent un rôle important dans la lutte contre le travail détaché illégal, 
essentiellement à travers la coopération avec l’administration, et apporte aux travailleurs 
détachés une offre de services variée et complète.

Bulgarie : Suite aux nombreux constats de fraude et d’irrégularités, notamment vis-
à-vis des conventions collectives des pays d’accueil, les syndicats bulgares ont mis en 
place des cellules de conseil pour les travailleurs détachés. Des campagnes d’information 
sont également organisées sur place, dans le pays d’accueil et en Bulgarie - notamment 
dans les régions à fort taux de chômage. Le travail illégal est organisé principalement 
par les agences bulgares, mais des cas de fraude ont également été constatés au sein des 
employeurs des pays d’origine.

Roumanie : Conformément à la législation nationale en vigueur, les syndicats défendent 
les droits de leurs membres devant les instances judiciaires et les institutions et les autorités 
publiques. Les syndicats ont le droit de saisir le juge au nom de leurs membres sur la base 
d’une délégation écrite donnée par les membres respectifs. Les syndicats ont le droit 
d’utiliser des moyens spécifiques comme les négociations, la conciliation, la médiation, 
l’arbitrage, la pétition, protestations, démonstrations, grèves.

ÊÊ La situation des travailleurs détachés est-elle envisagée explicitement dans les conventions 
collectives ?

Allemagne : Oui dans certaines conventions collectives de branche notamment pour le BTP.

Espagne : Les partenaires sociaux ont la possibilité de s’accorder dans leurs conventions 
collectives sur des questions en relation avec les situations de détachement temporel des 
travailleurs affectés par la convention.

Italie : certaines conventions collectives contiennent des clauses qui régissent le 
détachement transnational. Les secteurs de la logistique, du fret des marchandises et de 
l’expédition présentent une clause obligeant les entreprises à informer les représentants 
syndicaux en cas d’utilisation de travailleurs détachés ou d’administration de caractère 
transnational. La volonté des syndicats est d’essayer d’étendre clauses et prévisions 
spécifiques dans le plus grand nombre possible de conventions  collectives.

Royaume-Uni : Rien n’empêche un travailleur détaché d’adhérer à un syndicat britannique 
s’il le souhaite et d’après l’UCATT, il existe des formules d’accueil « mutuel » en application 
d’accords passés avec d’autres syndicats européens. Il n’existe pas de mécanisme d’extension 
des conventions collectives à tous les salariés britanniques. Les seules obligations qui 
pèsent sur les employeurs de travailleurs détachés au Royaume-Uni sont les obligations 
définies par la loi et qu’il n’y a pas d’obligation liée au respect des  conventions collectives.

Portugal : La situation des travailleurs détachés est envisagée explicitement dans quelques 
conventions collectives du Portugal, notamment dans celles applicables au secteur de la 
construction, l’un des secteurs les plus concernés par le détachement des travailleurs.

Bulgarie : Non, les travailleurs détachés bulgares ne sont pas concernés par des conventions 
collectives bulgares. Par conséquent, ils ne bénéficient que d’une couverture par les 
conventions collectives du pays d’accueil.
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Roumanie : Il n’y a plus en Roumanie de convention collective au plan national. En revanche,  
des conventions collectives peuvent être conclues au niveau de branche, de secteur ou 
d’entreprise et peuvent contenir des clauses relatives à la situation des travailleurs détachés.

ÊÊ Le rôle ainsi donné aux partenaires sociaux est-il efficace ?

Allemagne : Pas toujours, car la plupart des travailleurs détachés, une fois leur contrat 
fini, retournent dans leur pays. Il devient alors difficile d’entamer une procédure judiciaire 
depuis l’étranger. En outre, la coopération entre les syndicats du DGB et l’organisation FKS 
des douanes n’est pas simple.

Espagne : leur collaboration avec les autorités administratives et de contrôle est essentielle 
pour un développement adéquat des relations de travail. Ce rôle est complètement assuré 
et garanti par la législation espagnole en vigueur.

Italie : jusqu’à présent, le nombre de cas est trop limité pour pouvoir dire si le rôle des 
partenaires sociaux est efficace. Selon certains représentants du monde des entreprises, les 
organisations entrepreneuriales exercent une action de monitorage en contrôlant le travail 
non déclaré.

Royaume-Uni : Le TUC Trades Union Congress a clairement émis le regret que la directive 
de 2014 ne comporte pas davantage de mesures précises et coercitives pour lutter contre la 
fraude au détachement.

Le rôle de l’administration des pays d’origine, 
dispositions légales et réglementaires

ÊÊ Les bureaux de liaison mis en place au Portugal, en Pologne et en Roumanie, dans le champ 
du travail et dans celui de la sécurité sociale, sont-ils clairement identifiés ?  
En connaissez-vous les moyens ?

Portugal : Oui, les bureaux de liaison mis en place au Portugal dans le champ du travail 
et dans celui de la sécurité sociale identifiés. Outre l’ACT, plusieurs autres institutions ont 
pour but de soutenir, dans les secteurs les plus variés, les travailleurs détachés :

Bulgarie : Le bureau de liaison bulgare est clairement identifié. Il est constitué de  
4 personnes au sein de l’Inspectorat général du travail auprès du ministère du Travail et 
des affaires sociales.

Roumanie : L’Inspection du Travail est le bureau de liaison qui effectue l’échange 
d’information avec les institutions compétentes des pays membre de l’UE ou de l’EEE à 
travers le système IMI

ÊÊ Les inspections du travail du pays d’origine collaborent-elles avec les inspections du travail 
des pays d’accueil ?

Portugal : L’ACT collabore avec les inspections du travail des pays d’accueil, notamment 
par l’intermédiaire du Système d’Information du Marché Interne (IMI), une application 
en ligne sécurisée développée par la Commission Européenne facilitant la coopération 
administrative.

Bulgarie : Une augmentation des échanges entre les inspections de travail bulgares et 
des partenaires européens est mise en œuvre ces dernières années. Les échanges avec 
la France sont en progression. Les secteurs les plus ciblés sont le BTP, l’agriculture et le 
travail temporaire.
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Roumanie : Cette coopération consiste notamment à répondre aux demandes 
d’information transmises par les institutions relatives à la mise à disposition des 
travailleurs sur le plan transnational y compris en ce qui concerne les abus ou les 
activités transnationales illégales. L’Inspection du Travail fait partie du système 
d’échange d’informations KSS ayant conclu également des partenariats bilatéraux avec la 
Bulgarie, la Grèce, l’Italie, le Portugal, la Moldavie, l’Espagne et la Hongrie.

ÊÊ Quelles sont les dispositions légales, règlementaires ou conventionnelles en matière de prise 
en charge des dépenses effectivement encourues au titre du détachement (voyage, logement 
et  nourriture) qui s’appliquent aux travailleurs du pays d’origine détachés en France ?  
A défaut, disposez- vous d’information sur les usages en pratique ?

Portugal : Pas de réglementation nationale ou conventionnelle établissant des minima 
de prise en charge des frais de détachement.

Bulgarie : Pour un déplacement en France, la réglementation nationale prévoit un 
forfait minimum de 130 €/jour pour le logement et de 35€/jour pour les repas et les autres 
dépenses, soit 35 % pour le déjeuner, 35 % pour le dîner et 30 % pour d’autres dépenses. 
La prise en charge par l’employeur des frais pour le transport s’effectue sur la base de frais 
réels et s’entend selon l’itinéraire le plus direct et le moyen le plus économique possible.

Toutefois, une transposition incorrecte de la législation européenne permet aux agences 
bulgares d’indiquer dans les contrats de travail que le lieu de leur emploi se situe à 
l’étranger, ce qui permet d’éviter le remboursement de dépenses (logement, repas ou 
transport) qui sont ainsi directement prises en charge par les travailleurs détachés.

Roumanie : Le salarié détaché a droit au paiement par l’employeur où celui-ci est détaché 
des dépenses de voyage et de logement, ainsi qu’à une indemnité de détachement, 
dans les conditions prévues par la législation ou par la convention collective applicable. 
L’employeur qui a décidé le détachement est obligé de prendre toutes les mesures 
nécessaires pour que l’employeur d’accueil remplisse intégralement et dans les délais 
ses obligations par rapport au salarié détaché. Lorsqu’une convention collective n’est pas 
conclue, tous les détails concernant le détachement, y compris les allocations et les 
dépenses effectivement encourues, sont prévus dans un avenant au contrat individuel 
de travail.

Pologne : Il n’y a pas de réglementation nationale ou conventionnelle ; la prise 
en charge des dépenses effectivement encourues au titre du détachement (voyage, 
logement, nourriture) est à la discrétion de l’employeur.

ÊÊ Existe-t-il des dispositions légales, règlementaires ou conventionnelles  
concernant les allocations propres au détachement ?  
A défaut, disposez- vous d’information sur les usages en pratique ?

Portugal : Non

Bulgarie : Non

Roumanie : Le régime juridique de l’allocation journalière en cas de détachement à 
l’étranger pour le personnel du secteur public est régi par l’arrêté gouvernemental HG 
518/1995, modifié à plusieurs reprises, et représente une référence pour fixer le niveau de 
l’allocation de détachement non soumise à l’imposition. Selon cet arrêté, le plafond en 
cas de détachement à l’étranger est de 87,53 €/jour. Si le logement n’est pas accordé, le 
salarié a le droit à 150.07 €/jour pour le logement.
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Pologne : A défaut de réglementation nationale ou conventionnelle, l’usage consiste à ce 
que les allocations propres au détachement compensent le différentiel entre le salaire de 
base qui aurait été versé sur un poste équivalent en Pologne et la rémunération minimale 
applicable dans le pays d’accueil.

ÊÊ Est-ce que ces dépenses et allocations liées au détachement sont incluses  
dans l’assiette des cotisations des régimes de sécurité sociale obligatoire du pays d’origine ?  
Est-ce que des dispositions particulières s’appliquent par rapport au droit commun  
(forfait, plafond, plancher, taux particulier etc.) ?

Portugal : Au Portugal les frais de déplacement sont exonérés de cotisations sociales 
dans la limite du montant des indemnités de mission des fonctionnaires, soit 89,35 € par 
jour (ou 100,24 € pour les dirigeants). Idem pour les indemnités repas, à hauteur de 4,27 € 
par jour. Les allocations liées au détachement sont quant à elles théoriquement soumises 
aux cotisations sociales.

Bulgarie : La prise en charge des dépenses au titre du détachement n’est pas soumise aux 
cotisations sociales.

Roumanie : Selon le Code fiscal roumain, l’indemnité reçue par le salarié pendant la 
période du détachement, en Roumanie ou à l’étranger, est assimilée au salaire et donc 
soumise à l’imposition sur le salaire (16 %) et incluse dans la base mensuelle de calcul 
des charges sociales obligatoires tant pour l’employeur que pour l’employé, pour la 
partie qui dépasse la limite de 2,5 fois le niveau légal fixé par arrêté du gouvernement 
pour le personnel du secteur public. Cependant pour ne fiscaliser que la partie qui dépasse 
2,5 fois le niveau légal du per-diem, il convient que les salariés soient en détachement/
délégation selon la définition du Code du travail roumain.

Pologne : Les allocations de détachement sont exonérées de cotisations sociales et 
d’impôt sur le revenu. Pour l’assiette des cotisations sociales, il est fait référence à un 
salaire notionnel (fictif ) : après déduction des allocations de détachement, ce salaire fictif 
ne saurait être inférieur au montant correspondant au salaire moyen dans l’économie 
nationale pour l’année concernée tel qu’il est prévu par le ministère du Travail. On 
notera que le montant correspondant à ce salaire fictif servant d’assiette minima de 
calcul des cotisations sociales représente plus du double du SMIC polonais.

ÊÊ Est-ce que les différents éléments de rémunération (salaires de base, allocations propres 
au détachement, prise en charge des frais de déplacement) sont soumis à un régime fiscal 
d’imposition des revenus d’activité spécifique ?

Portugal : les frais de déplacement sont exonérés d’impôt sur le revenu dans la limite du 
montant des indemnités de mission des fonctionnaires, soit 89,35 € par jour (ou 100,24 € 
pour les dirigeants). Idem pour les indemnités repas, à hauteur de 4,27  € par jour. 
Depuis cette année, les allocations de détachement (ou d’expatriation) de plus de 3 
mois sont également exonérées d’impôt sur le revenu jusqu’à  hauteur de 10 000 €. Cette 
mesure a été prise dans le cadre de la réforme de l’impôt sur le revenu votée en fin 
d’année dernière et a pour objectif affiché de renforcer la compétitivité des entreprises 
portugaises à l’international.

Bulgarie : La législation fiscale ne prévoit aucune disposition particulière concernant les 
revenus d’activité issus du travail détaché.

Roumanie : Les montants reçus par les salariés pendant la durée du détachement sont 
assimilés aux salaires et soumis aux mêmes taux tant pour l’impôt sur le revenu que pour 
les charges salariales et patronales.
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Pologne : Les différents éléments de rémunération (salaire de base plus les éventuelles 
allocations supplémentaires) sont soumis au régime général d’imposition du revenu des 
personnes physiques, la seule particularité concernant la déductibilité des allocations de 
détachements. Les rémunérations perçues sont donc taxées d’après un taux progressif de 
18 % ou de 32 % (pour un revenu annuel supérieur à 85 528 Zlotys, soit environ 20 783 EUR

ÊÊ Quelles sont les pratiques en matière de tarification des agences du pays d’origine  
qui mettent en relation les travailleurs détachés avec les entreprises des pays d’accueil ?

Portugal : Pas d’information à ce sujet

Bulgarie : Selon les informations recueillies, les agences de mise en relation facturent leurs 
services à hauteur de 20 % en moyenne de la rémunération totale versée aux travailleurs 
détachés. Toutefois, dans certains cas frauduleux, ces agences se positionnent pratiquent 
un dumping sur les prix auprès des employeurs des pays d’accueil dont le coût est reporté 
sur les travailleurs.

Roumanie : Ni l’association roumaine des agences de travail temporaire et ni les sociétés 
françaises basées en Roumanie, n’ont souhaité répondre à cette question.
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Annexe n° 6 : �note de l’ambassade de France en Roumanie 
sur le contrôle fiscal des sociétés d’intérim 
roumaines 

Objet  : Le contrôle fiscal des sociétés d’intérim roumaines révèle les abus du statut de 
travailleur détaché

L’application de la Directive européenne 96/71/CE sur le détachement des travailleurs soulève 
un contentieux fiscal de grande ampleur entre l’Agence Nationale de l’Administration Fiscale 
(ANAF) et les sociétés de travail temporaire roumaines. La campagne de contrôles ciblés 
déclenchée depuis juillet dernier a abouti à la mise en redressement fiscal de trente sociétés 
d’intérim, accompagnée d’une mise sous séquestre de leurs comptes, qui pourrait conduire à leur 
liquidation compte tenu des montants exigés au titre des cotisations sociales et des précomptes 
fiscaux non acquittés par ces sociétés depuis 2011. 

Ces décisions reposent sur la contestation par l’administration fiscale du statut de travailleur 
détaché dont bénéficient les intérimaires envoyés en mission en Europe de l’ouest, en raison 
de l’interprétation extensive qu’en feraient les sociétés d’intérim pour minimiser le prélèvement 
fiscal et social en Roumanie. 

La direction antifraude de l’ANAF a déclenché une campagne de contrôle des sociétés de 
travail temporaire, en ciblant prioritairement celles dont l’activité est orientée vers l’envoi 
de travailleurs intérimaires en Europe de l’ouest sous le statut de travailleurs détachés. Le 
secteur de l’intérim compte près de 300 sociétés déclarées en Roumanie, pour la plupart 
spécialisées dans l’envoi de travailleurs détachés en Europe de l’ouest, et dont certaines 
n’ont qu’une structure administrative légère, dite de « boite aux lettres ». 

Selon la presse et les entreprises du secteur, les contrôles auraient conduit au redressement 
fiscal de 30 entreprises assorti d’un blocage des comptes des sociétés, et à la mise en 
recouvrement des arriérés de contributions fiscales et sociales pour des montants pouvant 
aller jusqu’à 10 M EUR. 

Le fondement de cette campagne de contrôle réside dans une interprétation stricte de 
la directive 96/71/CE, selon laquelle le statut de travailleur détaché ne s’appliquerait aux 
intérimaires qu’à la condition que le détachement ne soit pas une situation permanente de 
travail. L’ANAF reproche en outre aux sociétés d’intérim d’avoir organisé une fraude dans le 
calcul du prélèvement fiscal et social pour ces emplois, en minorant le salaire contractuel et 
en servant des indemnités substantielles aux intérimaires détachés. L’écart entre le salaire 
contractuel et les indemnités semble en effet très important  ; selon l’ANAF, les contrats 
prennent le salaire minimum mensuel légal (200 EUR) comme référence pour la liquidation 
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des obligations fiscales et sociales en Roumanie alors que l’indemnité mensuelle moyenne 
servie s’élève à 1 500 EUR. Dans certains cas extrêmes, le contrat de travail était établi pour 
une période de travail journalière de deux heures, l’essentiel de la rémunération étant versée 
sous la forme d’indemnités, pouvant s’élever jusqu’à 2 000 à 2 500 EUR. 

Ces pratiques sont contraires au code fiscal roumain, qui limite à 2,5 salaires le montant des 
indemnités que peut percevoir un salarié et au-delà duquel ces indemnités sont assimilées 
à des compléments de salaire et réintégrées dans l’assiette du prélèvement social et fiscal. 
Mais elles sont également contraires à la directive 96/71/CE qui prévoit que les cotisations 
sociales sont liquidées dans le pays d’origine du travailleur mais sur la base des conditions 
de travail et de rémunération du pays d’accueil.  

Le débat sur le détachement des travailleurs qui oppose les sociétés d’intérim à l’ANAF a mis 
les autorités roumaines dans l’embarras à la veille de l’élection présidentielle, en raison de 
l’interprétation souple dont la directive 96/71/CE faisait l’objet jusqu’à présent. Il semble en 
effet que le ministère du Travail avait validé les pratiques des sociétés d’intérim, consistant à 
utiliser le détachement comme un statut permanent pour les intérimaires, ainsi que le mode 
de calcul très avantageux retenu pour le paiement des contributions sociales et fiscales. A 
cet égard, l’association des entreprises de travail temporaire de Roumanie (ANIMT), créée en 
octobre par un citoyen français résidant en Roumanie, envisage d’assigner l’ANAF en justice 
pour abus de pouvoir, les sociétés d’intérim étant déjà soumises au contrôle de l’Inspection 
du Travail. 

La réussite de ce recours paraît très incertaine, tant les pratiques constatées sont éloignées 
et de la lettre et de l’esprit du dispositif européen, qui a clairement établi le principe d’une 
liquidation des contributions sociales et fiscales dans le pays d’origine sur la base des 
conditions de travail et de rémunération du pays d’accueil.

Les contrôles fiscaux déclenchés par l’ANAF s’inscrivent en outre dans la mise en œuvre par 
la Roumanie du compromis sur lequel s’étaient accordés les États-membres en décembre 
2013, visant à préserver le dispositif européen tout en garantissant son bon fonctionnement. 
Dans ce contexte, il serait étonnant que la justice roumaine contredise l’administration 
fiscale roumaine. 

Selon les éléments donnés par la presse, plus de 100  000 travailleurs intérimaires roumains 
seraient envoyés annuellement en mission dans les pays d’Europe de l’ouest sous le statut de 
travailleurs détachés. Ces travailleurs seraient principalement employés dans les secteurs du 
bâtiment et de la construction, dans l’agriculture et dans l’industrie soumise à des pics d’activité 
comme la construction navale ou l’industrie agroalimentaire. La France bénéficierait ainsi de 15 
à 20 000 intérimaires roumains chaque année. L’ANAF annonce la poursuite des contrôles dans le 
secteur de l’intérim, à Bucarest notamment, mais également dans les entreprises. Les entreprises 
françaises utilisent largement le dispositif, dans le cadre notamment des relations intragroupe et 
de sous-traitance. 

L’impact pourrait donc être important pour les secteurs d’activité concernés en France, mais 
également pour les entreprises qui disposent d’implantations ou de sous-traitants en Roumanie. 

Par ailleurs, le blocage des comptes des sociétés concernées par les redressements fiscaux 
pourrait précariser rapidement la situation des travailleurs intérimaires actuellement en mission 
en France. 
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Annexe n°  7 : note de l’ambassade de France en Allemagne 

Note à l’attention du Conseil économique, social et environnemental 

Objet : Encadrement du recours au détachement et lutte contre les fraudes

❐❐ Le dispositif de déclaration du détachement et d’information aux employeurs détachant 
des travailleurs mis en place dans le pays d’accueil

ÊÊ Ce dispositif est-il mis en place ?

Le dispositif de déclaration du détachement et d’information aux employeurs détachant des 
travailleurs est mis en place en Allemagne. De nombreuses informations sur les démarches 
à suivre, les documents à fournir ainsi que les interlocuteurs potentiels sont disponibles. 
Chaque employeur souhaitant détacher ses travailleurs en Allemagne doit notamment 
remplir un formulaire administratif, disponible sur plusieurs sites fédéraux dont celui des 
douanes.

ÊÊ Comment s’effectue la déclaration ? Existe-t-il un formulaire administratif, une procédure 
d’enregistrement en ligne ?

La déclaration s’effectue à l’aide d’un formulaire administratif. Chaque employeur peut 
remplir ce formulaire en ligne puis le renvoyer, par courrier recommandé avec accusé de 
réception à la direction fédérale des finances (Bundesfinanzdirektion). Ce formulaire est 
disponible en langues allemande et anglaise.

La déclaration fournit les informations suivantes : 

-	 les nom, prénom et date de naissance des personnes détachées en Allemagne par 
l’employeur ;

-	 date de début et durée envisagée de la mission ;

-	 lieu de l’exécution des travaux ;

-	 le secteur dans lequel les travailleurs détachés exercent leur activité ;

-	 les nom, prénom et adresse en Allemagnes de la personne responsable (cette 
personne sera le contact pour l’administration de contrôle en cas de demande de 
remise de documents) ;

-	 lieu en Allemagne où seront conservés et mis à disposition les papiers nécessaires 
qui peuvent être à tout moment exigés par les douanes allemandes. En effet, 
tout employeur établi est tenu d’enregistrer le début, la fin et la durée du travail 
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journalier de ses salariés. L’ensemble de ces données est à conserver pendant une 
durée minimale de deux ans ;

-	 les nom et prénom d’une personne ayant le plein pouvoir en Allemagne pour 
l’entreprise, si cette personne n’est pas la même que la personne responsable.

Par ailleurs, l’employeur est également tenu de déclarer toute modification de la date de 
début de la prestation de service, tout changement de personnel initialement prévu et 
déclaré ou tout changement du lieu de détachement des personnels.

Dans le formulaire, l’employeur s’engage aussi, à fournir les conditions minimales d’emploi à 
ses travailleurs détachés (salaire minimum, congés, etc).

ÊÊ D’autres documents sont-ils requis pour le détachement des travailleurs (tels qu’une carte 
d’identification professionnelle spécifique) ?

Aucun autre document n’est spécifiquement requis pour le détachement de travailleurs. 

Toutefois, dans certaines branches, des règles spécifiques s’appliquent. Ainsi, conformément 
à la convention collective de branche du secteur du bâtiment (Bundesrahmentarifvertrag für 
das Baugewerbe, BRTV), si l’employeur opte pour des horaires de travail flexibles, alors il doit 
alors être en mesure de présenter des documents supplémentaires en cas de contrôle. Il 
s’agit par exemple des détails des comptes épargne temps pour chaque travailleur. 

ÊÊ Ces déclarations sont-elles contrôlées et par quelle administration (administration du travail, 
services de sécurité sociale, police) ?

En Allemagne, la douane allemande est responsable du contrôle du travail détaché et de 
la lutte contre le travail clandestin. Face à la progression continue de l’économie parallèle 
depuis 1975, la mission de lutte contre le travail clandestin, partagée auparavant entre 
l’Agence Fédérale du Travail et l’administration des douanes, a été confiée exclusivement 
à la douane allemande à partir de janvier 2004, en étendant et durcissant les pouvoirs de 
contrôle. Un service distinct du reste de l’organisation douanière a été créé à cette fin, le 
Finanzkontrolle Schwarzarbeit (FKS). La douane est depuis l’unique organe en charge de 
contrôler les déclarations des employeurs détachant des travailleurs. 

2002 2003 2006 2014

Nombre d’agents 2 500 5 000 6 500 6 700

Ces personnes sont réparties sur 113 implantations sur l’ensemble du territoire fédéral, 
rattachés aux bureaux de douane principaux (Hauptzollamten, HZA) avec un service central 
de coordination à Cologne de 121 agents.

Toutefois, les douanes travaillent aujourd’hui en sous-effectifs et cherchent à recruter, avec 
difficulté, plus de 1600 agents supplémentaires. D’autant que, depuis l’introduction du 
salaire minimum légal au 1er janvier 2015, le FKS est en effet aussi en charge de surveiller la 
bonne mise en œuvre de cette nouvelle règle. Il apparaît de plus que cette dernière mission 
est à ce jour une priorité pour le Gouvernement, réduisant d’autant la disponibilité du FKS 
à traquer les abus en matière de détachement. Toutefois, on peut espérer, étant donné que 
les fraudes au détachement, le travail illégal ou le non-respect du salaire minimum légal sont 
des pratiques voisines, que les entreprises fraudeuses seront tout de même découvertes et 
condamnées.



142 – AVIS DU CONSEIL ÉCONOMIQUE, SOCIAL ET ENVIRONNEMENTAL

L’administration des douanes a la faculté de vérifier si l’employeur qui détache des travailleurs 
sur le territoire allemand respecte les conditions de travail telles qu’imposées par l’article 5 
de la loi relative au détachement des travailleurs (Arbeitnehmer-Entsendegesetz, AEntG) du 
20 avril 2009.  Ainsi, l’employeur doit être en mesure de mettre, à tout moment, à disposition 
des douanes allemandes les documents suivants : 

–– la date du début de l’exécution du contrat ;
–– le lieu de travail ;
–– la description sommaire de l’emploi occupé, et les contrats de travail ;
–– la durée de travail journalière ou hebdomadaire normale du travail ;
–– les fiches de paie ;
–– la durée des congés payés ;
–– la durée de l’éventuelle période d’essai ;
–– la durée des préavis en cas de résiliation du contrat de travail, et le cas échéant la 

mention des convention/accords collectifs régissant les conditions de travail. 

Par ailleurs, les salariés sont obligés par la réglementation d’être en mesure de présenter des 
papiers d’identité dans les secteurs suivants :

–– construction ;
–– hôtellerie ;
–– transport de passagers ;
–– transports de marchandises ;
–– industrie forestière ;
–– loisirs et divertissements ;
–– nettoyage ;
–– industrie de la viande ;
–– montage et démontage des fêtes foraines.

Tous les documents présentés aux douanes allemandes doivent être en langue allemande.

ÊÊ La directive d’exécution de 2014 demande la mise en place d’un service d’information 
complet sur les conditions de rémunérations (conventions collective, classifications, etc.) Ce 
service a-t-il été mis en place ?

Un service d’information est disponible sur le site des douanes allemandes. Certaines 
informations comme les conditions de rémunération (notamment à la suite de l’introduction 
d’un salaire minimum légal au 1er janvier 2015) sont aussi disponibles en anglais. En outre, 
des liens renvoyant vers les différentes conventions collectives de branches sont disponibles. 
Toutefois, le ministère fédéral du Travail (Bundesministerium für Arbeit und Soziales, BMAS) 
considère que la directive d’exécution nécessite encore des mesures d’application, 
notamment l’obligation, au titre de l’article 5 relatif à un meilleur accès à l’information, de 
créer un site internet officiel d’information à destination des salariés et des employeurs. 
Cette mise en œuvre concrète n’est en effet pas encore effective.

Enfin, il existe le programme Faire Mobilität, lancé en 2011, porté par les syndicats du DGB 
et financé par la Commission européenne et le ministère fédéral du travail (BMAS). Ce projet 
consiste en la création de bureaux de conseils pour les travailleurs étrangers détachés en 
Allemagne. Ils ont été ouverts en mai 2010 et sont aujourd’hui présents dans plusieurs 
régions d’Allemagne  : Hambourg, Berlin, trois antennes en Basse-Saxe, une antenne en 
Rhénanie-Palatinat ainsi qu’en Hesse et en Rhénanie-du-Nord-Westphalie. Ces bureaux 
viennent en aide aux travailleurs étrangers en leur fournissant des supports d’information 
et des conseils dans différentes langues (roumain, polonais, hongrois, tchèque, croate, 
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anglais, espagnol, etc.). Ils aident plus de 6000 personnes par an. La majorité des travailleurs 
rencontrés sont détachés, mais il y a aussi des saisonniers, des intérimaires et des contrats 
de mission. Ainsi, les travailleurs étrangers ont accès à un service d’information personnalisé 
complet sur leurs conditions de rémunération.

❐❐ Le dispositif de déclaration du détachement mis en place dans le pays d’origine

ÊÊ La réglementation communautaire prévoit la déclaration A1 (ex E 101) à remplir en cas de 
détachement des travailleurs. Quels sont les services compétents pour les recueillir ?

Les déclarations A1 des travailleurs détachés sont recueillies en Allemagne par l’organisme 
d’assurance vieillesse (Deutsche Rentenversicherung, DRV) qui dispose de 16 entités, 
principalement régionales, indépendantes. Ainsi, les données des déclarations A1 ne sont 
pas regroupées et centralisées au niveau fédéral.

ÊÊ Ces déclarations font-elles l’objet d’un contrôle dans le pays d’origine ? Comment ce contrôle 
s’opère-t-il ? Ce contrôle est-il effectué en coopération avec les administrations compétentes 
dans le pays d’accueil ?

Les formulaires A1 sont issus par les caisses d’assurance maladie des travailleurs dans leur 
pays d’origine. L’Allemagne n’a pas encore connaissance de l’existence d’un contrôle des 
déclarations faites dans ces formulaires. Une coopération avec les douanes n’existe pas, 
celles-ci n’étant pas amenées à vérifier la conformité des informations présentes dans le 
formulaire A1. 

Toutefois, les douanes allemandes commencent à coopérer avec leurs pays voisins afin de 
combattre les fraudes au détachement. Des accords de coopération bilatérale avec la France, 
la Bulgarie, la République tchèque, l’Autriche et les Pays-Bas ont été récemment signés. Leur 
objectif est notamment de lutter contre les abus en termes de prestations et de cotisations 
de sécurité sociale.

❐❐ Les modalités de sanction du détachement de la fraude au détachement

ÊÊ La fraude au détachement fait elle l’objet de sanctions administratives ?

Les violations de la loi relative au salaire minimum (Mindestlohngesetz, MiLoG), de la loi 
relative au détachement des travailleurs (AEntG) et de la loi relative à la mise à disposition 
de main-d’œuvre (Arbeitnehmerüberlassungsgesetz, AÜG) peuvent être sanctionnées en tant 
qu’infractions administratives en vertu de l’article 21 de la loi MiLoG, de l’article 23 de la loi 
AEntG ou de l’article 16 de la loi AÜG.

La personne détachée sur le sol allemand peut poursuivre son employeur étranger devant 
un tribunal allemand si celui-ci ne respecte pas les conditions prévues par le droit allemand.

Les sanctions encourues sont :
yy Lorsqu’un employeur ne respecte pas les règles dites impératives, il peut encourir 

une amende pouvant atteindre 500  000 €.  Sont contraires à la loi les infractions 
suivantes : non-respect ou respect tardif des conditions de travail (salaires minimums, 
temps de travail..) ainsi que non versement ou versement tardif des cotisations 
obligatoires auprès d’une caisse de congés.

yy Si un employeur commet d’autres types d’infractions il peut être sanctionné par une 
amende allant jusqu’à 30  000 €. A titre d’exemple, cela peut se présenter lorsque 
l’employeur refuse de collaborer avec les instances de contrôle, n’effectue pas de 
relevés sur le début, la fin et la durée journalière de travail du salarié, ne fournit pas 
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de documents vérifiables en Allemagne pendant au maximum deux ans rédigés en 
langue allemande, ou encore ne joint pas à la déclaration l’assurance du respect des 
conditions de travail.

Par ailleurs, toute personne ayant enfreint la loi sur le détachement de travailleurs et ayant dû 
payer une amende d’au moins 2 500 € pourra se voir interdire temporairement la participation 
à des appels d’offre publics lancés dans le cadre de contrats d’approvisionnement, de 
travaux de construction et de services. Les amendes supérieures à 200 € sont consignées 
dans le registre central du commerce.

ÊÊ La fraude au détachement fait elle l’objet de sanctions pénales ?

En Allemagne, les infractions aux dispositions de la loi sur les travailleurs détachés ne sont 
pas passibles de sanctions pénales.

ÊÊ L’Etat membre a-t-il mis en place un système de contrôle dissuasif ?

Le système de contrôle contre le travail illégal mis en place par les douanes allemandes 
semble plutôt dissuasif. De nombreuses actions, en partenariat avec les inspections du travail 
des pays voisins, ont été réalisées et ont permis de sanctionner de nombreuses entreprises 
frauduleuses. Les syndicats du DGB, très engagés contre les fraudes, a révélé de nombreuses 
situation de travail illégal, en coopération avec le gouvernement allemand et les douanes.

Toutefois, le manque de personnel des douanes rend difficile une bonne application des 
contrôles, notamment depuis la mise en place du salaire minimum légal au 1er janvier 2015. 
En outre, il reste très difficile pour les douanes allemandes de trouver des informations sur les 
entreprises qui fraudent à l’étranger, et qui se cachent au travers de montages administratifs 
et financiers parfois très complexes. Le manque de coopération avec les autorités étrangères 
rend les condamnations difficiles et les résultats apparaissent peu probants pour les salariés 
détachés qui ne récupèrent quasiment jamais l’entièreté de leur dû. 

ÊÊ Contre qui les poursuites s’exercent-elles ? Les donneurs d’ordre peuvent-ils être poursuivis ?

Les poursuites peuvent s’exercer, en cas de fraude administrative, contre :
–– un employeur établi à l’intérieur du pays ou à l’étranger ;
–– un loueur de main-d’œuvre ;
–– un emprunteur de main-d’œuvre ;
–– un salarié.

Les donneurs d’ordre peuvent aussi être poursuivis pour des infractions administratives et 
être sanctionnés par une amende allant jusqu’à 30 000 €.  En effet, ils peuvent commettre 
une infraction lorsqu’ils font réaliser des travaux ou des prestations de services en chargeant 
une autre entreprise dont ils savent ou ignorent par négligence que :

–– celle-ci, dans l’exécution de la commande par ses propres soins ;
–– le sous-traitant qu’il a mandaté ;
–– un sous-traitant du sous-traitant

ne paie pas ou paie tardivement le salaire minimum prévu par la loi MiLoG, n’octroie pas ou 
alors tardivement le salaire minimum prévu par la loi AEntG, y compris les majorations pour 
heures supplémentaires, les congés, l’indemnité de congés payés ou une prime de vacances 
supplémentaire ou encore ne verse pas ou verse tardivement les cotisations à la caisse de 
congés payés.



Les travailleurs détachés – 145

❐❐ Les conditions de vie et de travail des travailleurs détachés

ÊÊ Les services compétents contrôlent-ils les salaires versés aux travailleurs détachés, ainsi que 
les indemnités complémentaires qui leur sont versées ?

Parmi les tâches des douanes et de son antenne FKS (question 1d)), figure notamment le 
contrôle des salaires versés aux travailleurs détachés, et de tout ce qui a trait à la rémunération. 
En effet, lors de chaque contrôle, l’employeur doit être en mesure de fournir les fiches de 
paie de tous ses salariés, ainsi que, le cas échéant, les indemnités complémentaires qui leur 
sont versées. 

Le contrôle des salaires est à la fois prévu par la législation relative au détachement, et par 
la récente loi ayant trait au salaire minimum (Mindestlohngesetz, MiLoG). En effet, depuis 
l’introduction du salaire minimum légal au 1er janvier 2015, les douanes sont aussi en charge 
de sa bonne mise en œuvre. Ainsi, le respect de la loi en matière de salaires est aujourd’hui 
d’autant plus d’actualité. 

ÊÊ Procèdent-ils à des recoupements avec les déclarations effectuées dans les pays d’origine ?

Dans la plupart des cas, le contrôle effectué par les douanes ne donne pas matière à soupçons. 
Néanmoins, en cas de soupçons, le bureau de liaison allemand (Bundesfinanzdirektion West) 
s’adresse au bureau de liaison de l’Etat membre concerné afin de lui demander d’effectuer 
un recoupement sur les salaires que l’employeur a déclaré en Allemagne. Ils souhaitent 
s’assurer que ces salaires coïncident bien avec les déclarations du pays d’origine. 

ÊÊ Les conditions d’hébergement des travailleurs détachés font elles l’objet de déclaration ? Ces 
déclarations sont-elles contrôlées ?

Les conditions d’hébergements des travailleurs détachés ne font pas l’objet de déclaration.

Cependant, il existe des contrôles réguliers des inspections du travail pour vérifier les 
conditions d’hébergement, des travailleurs détachés. Les inspections du travail sont sous 
l’autorité du gouvernement du Land (Arbeitsschutzbehörden des Länder) et sont responsables 
de la protection et de la santé au travail, des conditions de travail, de la durée du travail... Mais 
elles n’effectuent pas de contrôles sur le travail au noir ou le salaire minimum, responsabilité 
incombant uniquement aux douanes.

ÊÊ Les services de contrôle sont-ils en mesure de contrôler si des prestations de main-d’œuvre ne 
sont pas déguisées comme des prestations de services ?

L’Allemagne est confrontée à un vrai sujet avec le travail au noir. La législation prévoit 
d’ailleurs un contrôle spécifique de certaines branches à risque (transport et fret, BTP, Hôtel-
Café-Restaurant, nettoyage, etc). Le FKS est l’institution compétente pour combattre le 
travail au noir ou les fraudes au détachement, par le mécanisme bien connu où l’employeur 
fait appel à de faux travailleurs indépendants (Scheinselbständigkeit) pour ne pas avoir à 
conclure de contrat de travail avec eux. La législation à ce sujet est prévue par le livre IV du 
Code social allemand.

Pour contrôler si les prestations de main-d’œuvre ne sont pas déguisées comme des 
prestations de services, le FKS commence par vérifier auprès des caisses de la sécurité sociale 
si le salarié est bien assuré. S’il ne l’est pas, il lui revient alors de vérifier que la prestation 
de service n’est pas une prestation de main-d’œuvre et que le travailleur n’est pas placé 
en situation de subordination face à son employeur. Le FKS a alors la charge de prouver 
que le prestataire de service était bien dépendant de l’employeur et intégré à sa chaîne de 
production. Pour ce faire, d’après la loi relative à la lutte contre le travail au noir (Schwarzar
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beitsbekämpfungsgesetz, SchwarzArbG) du 23 juillet 2004, le FKS est notamment habilité à 
interroger le travailleur indépendant (qui est éventuellement un salarié déguisé) en tant que 
témoin. Le FKS agit alors au nom du parquet, et si le procureur retient leur analyse, il saisit 
le juge du travail.

ÊÊ Les accidents du travail des travailleurs détachés sont-ils signalés aux administrations en 
charge (inspection du travail, administration de sécurité sociale) et font-ils l’objet d’une 
statistique spécifique?

Les accidents du travail des travailleurs détachés sont signalés aux caisses mutuelles 
d’assurance accidents (Berufsgenossenschaften).

Les accidents du travail des travailleurs détachés ne font pas l’objet d’une statistique 
spécifique. Toutefois, la fédération des caisses d’assurance accidents (Deutsche Gesetzliche 
Unfallversicherung, DGUV) réalise un rapport statistique annuel dans lequel les travailleurs 
sont en autre répartis par leur nationalité. Pour l’année 2013, la part de travailleurs étrangers 
victimes d’un accident du travail était de 2,8 %. Leur nationalité (majoritairement turque) ne 
nous permet pas de savoir s’il s’agit de travailleurs détachés ou non. Toutefois, les secteurs 
d’activité touchés (principalement les services de nettoyage, le transport ou le bâtiment) 
rassemblent une proportion importante de travailleurs détachés en Allemagne.

ÊÊ Comment la prise en charge des accidents du travail et leur indemnisation en lien avec le 
régime de protection sociale du pays d’origine sont-elles organisées ?

Un travailleur détaché en Allemagne peut bénéficier du régime de protection sociale 
allemand pour la prise en charge des accidents du travail et maladies professionnelles. 

Le salarié doit d’une part remplir le formulaire E 123 délivré par son organisme de protection 
sociale du pays d’origine et qui a reconnu l’accident. D’autre part, il doit le remettre à son 
employeur ou à l’institution d’assurance contre les accidents du travail, compétente pour 
son lieu de résidence ou sa branche d’activité. Ceci permet aux travailleurs détachés de 
bénéficier en Allemagne de droits «  aux prestations en nature de l’assurance contre les 
accidents du travail et les maladies professionnelles », dès lors que leurs droits sont bien 
établis et vérifiés à l’aide de ce formulaire.

En Allemagne, la branche des accidents du travail et maladies professionnelles est 
comparable à celle de la France, dans la mesure où le financement principal provient 
des cotisations patronales. Toutefois, deux organismes aux fonctions complémentaires 
existent, avec un système d’assurance publique obligatoire pour tous les salariés (Deutsche 
Gesetzliche Unfallversicherung, DGUV) et, pour les travailleurs indépendants, d’assurance 
privée (Gesamtverband der Deutschen Versicherungswirtschaft e.V, GDV). Cependant, c’est aux 
caisses mutuelles professionnelles (gewerblichen Berufsgenossenschaften) qu’il appartient 
de compenser financièrement les conséquences des accidents et des maladies pour les 
travailleurs détachés.

ÊÊ Les administrations compétentes en matière de contrôle procèdent-elles à des recoupements 
d’informations avec leurs homologues dans les pays d’origine ?

 Comme décrit à la question b), le FKS procèdent à des recoupements d’informations avec 
leurs homologues à travers les bureaux de liaison correspondant.  
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❐❐ Le rôle des partenaires sociaux dans la lutte contre la fraude

ÊÊ Les syndicats et organisations d’employeurs exercent-ils un rôle dans la lutte contre le 
travail détaché illégal ? De quelle manière (par la coopération avec l’administration, défense 
des salariés détachés ? par la régulation du recours à la main-d’œuvre détachée par les 
organisations professionnelles ?)

Les syndicats du DGB sont très engagés contre les fraudes au détachement

En 2014, ils avaient jugé la directive européenne insuffisamment protectrice des salariés 
détachés. Ils développent ainsi des programmes pour venir en aide aux travailleurs détachés 
sur le sol allemand. Le programme Faire Mobilität en est la plus grande illustration. 

Les personnes qui font appel à ces services ne doivent pas obligatoirement être syndiquées. 
Majoritairement, à cause d’une absence de maîtrise de la langue allemande, ces travailleurs 
ont en effet une  méconnaissance de leurs droits, dont abuse leur employé. En outre, même 
si le détachement de travailleurs qualifiés est assez faible, l’Allemagne n’a pas tendance à 
reconnaître les diplômes étrangers (majoritairement des pays de l’Est) et les travailleurs sont 
le plus souvent embauchés pour des travaux bien en deçà de leurs capacités.

Les travailleurs étrangers sont informés de l’existence du programme Faire Mobilität à travers 
plusieurs sources  : bouche à oreille, site internet et consulats de leur pays d’origine. Les 
antennes régionales coopèrent beaucoup entre elles, notamment parce que chacune à une 
spécialisation au niveau de la branche. 

Le conseil des antennes s’organise en plusieurs étapes. Dans un premier temps, les travailleurs 
détachés ont facilement accès à des informations sur leurs droits sociaux ou à un service de 
médiation. Ils peuvent de plus signaler un abus. Dans un deuxième temps, les antennes 
locales contactent parfois les douanes ou le tribunal si elles n’ont pas trouvé d’accord avec 
les employeurs pour que la plainte puisse être prise en compte. La coopération est ainsi 
étroite avec les douanes, chargées du contrôle du travail illégal, et semble porter ses fruits.

Les objectifs pour les années à venir sont la multiplication d’antennes de conseil, mais aussi 
leur développement à l’étranger. En effet, ces antennes permettraient tout d’abord un travail 
d’information très important en amont pour la lutte contre les fraudes au détachement. En 
effet, il est plus facile d’informer les travailleurs sur leurs droits sociaux et sur les exigences 
qu’ils peuvent avoir concernant leur futur contrat, avant qu’ils ne partent travailler à 
l’étranger. De plus, un suivi dans le pays d’origine une fois la mission de détachement 
terminée faciliterait le règlement de contentieux en cas de manquement de l’ancien 
employeur. Pour l’année 2015, le réseau souhaite aussi continuer à organiser des formations 
communes pour les conseillers, avec des spécialistes des pays d’origine. L’objectif est aussi 
de créer des brochures dans toutes les langues. 

Enfin, le projet « Travail et Vie  » (Arbeit und Leben e.V.), soutenu par les syndicats du DGB 
et en partenariat avec l’Association allemande d’éducation des adultes (Deutschen 
Volkshochschulverband, DVV), fait partie d’un projet européen Enfoster («  ENForcement 
STakeholders coopERation  ») de coopération administrative et d’accès à l’information. 
Comprenant des organisations patronales ou syndicales italienne, belge, roumaine et 
allemande, ce projet soutien la mise en place des directives 96/71/CE et 2014/67/EC relatives 
au détachement de travailleurs. Il œuvre pour une meilleure coopération et des échanges 
d’informations ou de pratiques pour combattre les fraudes au détachement. Une attention 
particulière est portée sur les secteurs du bâtiment et des transports.

Les organisations patronales coopèrent peu sur le sujet 

Le BDA, à savoir la Confédération des associations patronales allemandes (Bundesvereinigung 
der Deutschen Arbeitgeberverbände), qui correspond au MEDEF français, ne semble pas 
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réellement s’engager contre les fraudes au détachement. En effet, elle se tient à son principe 
de respect de la liberté des employeurs. 

Toutefois, le BDA émet des recommandations et condamne plusieurs points, qui expliquent, 
selon lui, le recours au travail au noir. Le BDA préconise notamment des réductions des 
charges fiscales et des coûts de main-d’œuvre (salaires, cotisations sociales) afin de combattre 
les fraudes au détachement ou le travail illégal. Selon lui, les objectifs du Gouvernement 
devraient être une baisse du chômage (à travers les recommandations faites ci-dessus et 
la baisse des allocations chômage) ainsi qu’une réduction des charges administratives sur 
les entreprises. Enfin, le BDA condamne fortement les nombreuses réglementations du 
marché du travail allemand, notamment l’introduction récente du salaire minimum légal, 
qui encouragerait les entreprises à recourir au travail au noir.

En outre, le BDA pointe la nécessité d’une coopération étroite entre les différentes autorités 
fédérales, étatiques et locales, surtout à travers l’échange de données. Ainsi, il critique 
ouvertement le système de protection des données dans l’industrie du bâtiment. 

Toutefois, le BDA ne coopère pas au niveau national avec les syndicats du DGB et ne s’associe 
pas à son programme d’action Faire Mobilität. Selon les antennes de conseil du DGB, cette 
absence de coopération est un frein à la détection des employeurs frauduleux.  

Par ailleurs, le BDA préconise que la caisse d’assurance contre les accidents au travail ne 
soit plus en charge des travailleurs détachés illégaux. En effet, il apparaît que, bien que les 
travailleurs illégaux ne soient pas cotisants à la caisse mutuelle d’assurance accidents du 
travail et maladies professionnelles, ils bénéficient tout de même de cette protection. Le 
BDA condamne ainsi une « subvention au travail au noir ».

Enfin, on peut néanmoins observer que certaines branches, à l’instar du BTP, de l’industrie 
de la viande, du commerce de marchandises ou de l’artisanat, ne souhaitent plus être 
stigmatisées comme d’importants fraudeurs au travail détaché. Des accords sont ainsi passés 
avec les syndicats du DGB afin de combattre les quelques entreprises commettant des abus, 
qui ternissent l’image de toute la branche. A titre d’exemple, des accords interprofessionnels 
ont été passés entre 2009 et 2012 dans la branche du textile afin de combattre le travail au 
noir. 

ÊÊ La situation des travailleurs détachés est-elle envisagée explicitement dans les conventions 
collectives ?

La situation des travailleurs détachés est envisagée explicitement dans certaines conventions 
collectives de branche. A titre d’exemple, dans la convention collective du BTP (BRTV), il est 
explicitement question des droits des travailleurs détachés aux congés payés. 

Cependant, en vertu de la loi relative au détachement des travailleurs (AEntG), les 
conventions collectives de branche fixant les conditions d’emploi des salariés s’appliquent 
aussi à tous les travailleurs détachés. Ainsi, les travailleurs détachés bénéficient des mêmes 
conditions de travail et avantages que leurs homologues allemands. 

ÊÊ Le rôle ainsi donné aux partenaires sociaux est-il efficace ?

Dans le cadre du programme Faire Mobilität, les conseillers rencontrent néanmoins plusieurs 
difficultés pour aider les travailleurs détachés. La plupart des travailleurs détachés, une fois 
leur contrat fini, retournent dans leur pays. Il devient alors difficile d’entamer une procédure 
judiciaire depuis l’étranger, surtout quand le travailleur doit se déplacer pour son procès. 
Par ailleurs, les salariés détachés ont souvent peu connaissance des délais de recours dont 
ils disposent. Avec en moyenne un maximum de 2 mois pour porter plainte et réclamer leur 
dû, le délai peut être aussi inscrit dans leur contrat ou dépendre de la convention collective. 
En outre, selon les conseillers des syndicats du DGB, un nombre important de travailleurs 
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n’ose pas porter plainte contre leur ancien employeur. La raison principale est la peur de 
se voir sanctionner d’une interdiction d’entrée sur le territoire et de ne plus pouvoir revenir 
travailler en Allemagne.

Le plus souvent, lors de fraudes, l’entreprise étrangère est en tort. Mais il s’agit souvent 
de sociétés écrans ou déjà en faillite, ce qui rend très difficile voire impossible tout 
dédommagement pour les salariés. Ainsi, lorsque l’entreprise allemande est condamnée, au 
nom de la responsabilité solidaire du donneur d’ordre, les travailleurs détachés apparaissent 
très reconnaissants envers cette dernière et l’Allemagne qui les a accueillis. Même lorsque 
leur indemnité se situe bien en deçà de ce qu’ils auraient dû recevoir (1 mois de salaire au 
lieu de 2 ou 3 par exemple). En outre, lorsque les travailleurs détachés sont indemnisés 
par l’entreprise allemande à cause des impayés de leur entreprise d’origine, ils perdent les 
cotisations (retraite, chômage) dont ils auraient dû bénéficier. Ainsi, de nombreux travailleurs 
détachés perdent plusieurs mois voire des années de cotisations à la retraite. 

Enfin, la coopération entre les syndicats du DGB et l’organisation FKS des douanes n’est 
pas simple. En effet, il est très difficile pour les douanes de trouver des informations sur les 
entreprises qui fraudent à l’étranger, et qui se cachent au travers de montages administratifs 
et financiers parfois très complexes. Les condamnations sont difficiles et les résultats peu 
probants pour les salariés détachés qui ne récupèrent quasiment jamais l’entièreté de leur 
dû. 

Manuel BOUGEARD
Conseiller pour les Affaires Sociales
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Annexe n° 8 : table des sigles

ANACT	 Agence nationale pour l’amélioration des conditions de travail 

BDES	 Base de données économiques et sociales

BO	 Bulletin officiel

BTP	 Bâtiment et travaux publics

CAPEB	 Confédération de l’artisanat et des petites entreprises du bâtiment

CE	 Conseil européen

CEE	 Communauté économique européenne

CESE	 Conseil économique, social et environnemental

CHSCT	 Comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail

CJCE	 Cour de justice des communautés européennes

CJUE	 Cour de justice de l’Union européenne

CLEISS	 Centre des liaisons européennes et internationales de sécurité sociale

CNIL	 Commission nationale de l’informatique et des libertés

CODAF	 Comité opérationnel départemental anti-fraude

CREFOP	 Comité régional de l’emploi, de la formation et de l’orientation 
professionnelle

DAEI	 Délégation aux affaires européennes et internationales

DARES	 Direction de l’animation de la recherche, des études et des statistiques

DGT	 Direction générale du travail

DIRCOFI	 Direction de contrôle fiscale Ile-de-France

DIRECCTE	 Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi 

DNLF	 Délégation nationale à la lutte contre la fraude

EEE	 Espace économique européen

EESSI	 Echange électronique d’informations sur la sécurité sociale

ETF	 Fédération européenne des travailleurs des transports

ETP	 Equivalent temps plein

FFB	 Fédération française du bâtiment

FGTB	 Fédération générale du travail de Belgique

FSE	 Fonds social européen

FNTP	 Fédération nationale des travaux publics

IMI	I nformation du marché inférieur

IRP	I nstance représentative du personnel

JIRS	 Juridiction inter-régionale spécialisée

MSA	 Mutualité sociale agricole

OCLTI	 Office central de lutte contre le travail illégal

OIT	 Organisation internationale du travail

ONSS	 Office national de sécurité sociale

RSI	 Régime social des indépendants

SMIC	 Salaire minimum interprofessionnel de croissance
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TVA	T axe sur la valeur ajoutée

UE	 Union européenne

URACTI	 Union régionale d’appui et de contrôle chargée de la lutte contre le travail 
illégal

URSSAF	 Union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d’allocations 
familiales
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